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RÉSUMÉ 
 
Ce rapport présente les résultats de l’étude de référence du programme "Son Choix" (SC). SC 
est une des trois alliances qui intervient dans le domaine des Droits à  la Santé Sexuelle et 
Reproductive (DSSR) en partenariat avec le Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères sur 
la question du mariage des enfants . SC représente une alliance de quatre organisations qui 
sont toutes basées aux Pays-Bas. Il s’agit de Stichting Kinderpostzegels Nederland (SKN), The 
Hunger Project (THP) Pays-Bas, International Child Development Initiatives (ICDI) et 
d`Amsterdam Institute for Social Science Research/University of Amsterdam (AISSR/UvA). 
L'alliance, qui œuvre pour la création de communautés libres de tout mariage des enfants, 
collabore avec 32 partenaires locaux des 11 pays suivants: Bangladesh, Bénin, Burkina Faso, 
Ethiopie, Ghana, Mali, Népal, Pakistan, Sénégal, Sierra Leone et Ouganda.  
 
L'AISSR/UA est le partenaire en matière de recherche  au sein du  programme SC. Sa mission 
consiste à étudier l'impact des six stratégies de SC (voir la section 1.2) par rapport à la 
réduction de la prévalence du mariage des enfants. A cette fin, l’étude de référence sera 
suivie d’une étude à mi-parcours et d’une étude finale, qui seront conduites respectivement 
en 2018 et en 2020. L'étude de référence dont il est question ici a été réalisée par 
l'AISSR/UA, avec l’appui de chercheurs locaux et d'organisations partenaires locales de SC.  
 
Une approche combinant plusieurs méthodes a été utilisée pour l’étude de référence, et 
cela en capitalisant les données quantitatives et qualitatives. Au total, neuf outils ont été 
utilisés dans chaque pays. Il s’agit d’enquêtes semi-structurées (avec des filles âgées de 12 à 
18 ans, des chefs de ménage, des responsables de centres de santé, des agents de santé, des 
directeurs d'école, des enseignants, des chefs de village et des agents de l’administration de 
district) et de discussions thématiques de groupe (DTG) organisées avec de jeunes écoliers et 
écolières. Les deux plus grandes populations de l´étude étaient constituées  de filles âgées 
de 12 à 17 ans (un total de 5.354), et de chefs de ménage (un total de 3.421).  
 
Le renforcement des capacités des partenaires locaux était un élément central de l'étude de 
référence. Les partenaires locaux ont appris comment collecter les données de l’étude de 
référence, avec l'appui des coordonnateurs locaux chargés de la recherche et l'AISSR. Les 
coordonnateurs locaux ont pris en charge la saisie des données, l'analyse initiale et la 
rédaction des rapports pays, conformément aux directives de l’AISSR. 
 
Ce rapport de synthèse présente les données relatives aux indicateurs d'impact de SC, et les 
indicateurs de résultats intermédiaires et de résultats  des activités  de chacune des six 
stratégies de SC. Les données sont présentées au niveau des pays. Une mention explicite 
indique que la collecte des données a eu lieu dans 3 à 20 villages par pays ; ces villages sont 
situés dans une ou trois régions d’étude et que, à ce titre, elles ne sauraient donc servir 
d’échantillon représentatif de l'ensemble du pays.   

Principales conclusions 
Le pouvoir de décision des filles concernant leur mariage est très insignifiant dans la plupart 
des pays. Les garçons ont une plus grande liberté dans la prise de décisions - comme l'ont 
démontré les discussions thématiques de groupes (DTG) - mais cette liberté reste toujours 
limitée. 
 
La majorité des mariages des enfants  est  de nature informelle - cela peut probablement 
s’expliquer par la nature illégale du mariage des enfants  dans les 11 pays. 
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(La peur) des premiers rapports sexuels et celle des grossesses prémaritales ont été citées 
comme les principales raisons pour lesquelles les jeunes femmes ont été «mariées», ou ont 
cherché elles-mêmes à se marier. 
 
Les facteurs économiques ont également largement contribué à expliquer la persistance du 
mariage des enfants; les familles peuvent marier leurs jeunes filles afin d’atténuer les 
difficultés économiques, avec une dot plus substantielle ou plus abordable, ou pour 
améliorer la sécurité économique des filles. En même temps, il arrive que les jeunes femmes 
(et hommes) jugent parfois utile de se marier tôt, s’ils pensent en tirer un avantage 
économique certain. 
 
Dans la plupart des pays, les jeunes femmes ont un niveau très faible de connaissance en 
DSSR, même si elles ont reçu une formation antérieure. Cela est peut-être dû au fait que 
ceux qui enseignent les DSSR n’ont pas été bien formés, et disposent de peu de 
connaissances sur ces sujets ; ils font preuve de timidité quand ils en discutent avec les 
jeunes. 
 
Beaucoup de filles ignoraient qu’elles avaient droit aux services liés aux DSSR ; celles qui en 
étaient informées n’en faisaient guère usage. Les données concernant les services offerts et 
la formation reçue par les agents de santé indiquent que la plupart des structures ne 
pouvaient pas être considérées comme  des structures "adaptées aux besoins des filles".  
L'utilisation de contraceptifs était faible au sein des jeunes femmes célibataires qui étaient 
sexuellement actives ; cela est dû probablement à leur faible niveau de connaissance en 
DSSR, et à une faible utilisation des services de SSR.  
 
Les chefs de village étaient partagés entre l'impératif d'appliquer les lois nationales contre le 
mariage des enfants, et celui d’appliquer les normes locales et les coutumes liées au mariage 
des enfants. 

Principales implications pour le programme 
L'éducation sur les  DSSR conçue pour les filles nécessite une attention beaucoup plus aigüe, 
et un accent doit être mis sur sa pertinence et son exhaustivité. Améliorer l'éducation sur les  
DSSR comportera également une formation et un soutien plus complets aux enseignants et 
aux membres du personnel de santé offrant les services de SSR. 
 
Des critères spécifiques aux pays concernant les services de SSR et les écoles qui accordent 
un plus grand intérêt aux besoins des jeunes adolescents devraient être créés. Les activités 
du programme devraient être élargies pour permettre à la fois de se concentrer davantage 
sur les jeunes hommes, et de cibler aussi les jeunes femmes mariées. Quant aux activités qui 
sont menées au niveau des communautés dans le but de prévenir les mariages des enfants 
et les MGF/E, il est important de développer d’abord une compréhension des points de vue 
au niveau  local et des raisons du mariage des enfants  et des MGF/E, ainsi que les types de 
mariages et de  MGF/E. 
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1. INTRODUCTION  
 

1.1 Contexte 

Le mariage des enfants reste fort répandu dans les pays en développement. Il touche 
principalement les filles et les jeunes femmes; 14,2 millions de filles se marient chaque année 
avant l’âge adulte (UNFPA 2012). En Asie du Sud, 50% des filles se marient avant 18 ans, contre 
40% en Afrique (IPFF 2006). On considère généralement que le mariage des enfants est 
enraciné dans les pratiques culturelles et religieuses. Il est favorisé par l'inégalité entre les 
sexes et les cycles de la pauvreté. Le mariage à bas âge, et en particulier la maternité précoce, 
est largement reconnu comme étant néfaste à la santé et au bien-être des filles, car elle 
restreint leur accès à l'éducation et aux opportunités génératrices de revenus, tout en 
entraînant souvent l'isolement social.  
 
Comme aspects néfastes du mariage des enfants sur la santé, on peut citer la grossesse chez les 
adolescentes (90% de naissances chez les adolescents ont lieu dans le cadre du mariage 
(UNFPA 2013), la mortalité maternelle (principale cause de décès chez les filles qui sont âgées 
de 15 à 19 ans (Girls Not Brides 2017 ; UNFPA 2012) ), un risque accru d'infections 
sexuellement transmissibles, et une plus grande vulnérabilité à la violence sexuelle basée sur le 
genre (CARE 2012 ; Erulkar & Muthengi 2003 ; 2009; IPFF 2006).   
 
"Son Choix" (SC) est une des trois alliances qui interviennent dans le domaine des droits à la 
santé sexuelle et reproductive (DSSR), et qui travaillent en partenariat avec le Ministère 
Néerlandais des Affaires Etrangères sur le mariage des enfants. SC est une alliance de quatre 
organisations basées aux Pays-Bas, qui œuvre pour la création de communautés libres de 
mariage des enfants. SC vise également à réduire l'incidence des mutilations génitales 
féminines/l’excision/ (MGF/E) dans les communautés où il intervient. Les organisations sont 
constituées par le partenaire principal, Stichting Kinderpostzegels Nederland (SKN), et les co-
partenaires qui sont  The Hunger Project (THP), International Child Development Initiatives 
(ICDI) et Amsterdam Institute for Social Science Research/University of Amsterdam 
(AISSR/UvA). La durée du programme de SC est de cinq ans. Elle s’étend de janvier 2016 à 
décembre 2020. SC s’est enrichi de l’expérience d’un premier programme de lutte contre le  
mariage des enfants qui a duré une année et i a été mis en œuvre par SKN, THP et ICDI. Le 
programme SC couvre 11 pays d'Afrique sub-saharienne et d'Asie du Sud avec un total de 32 
organisations partenaires locales. Dans quatre des 11 pays, le programme "Son Choix" est mis 
en œuvre par plusieurs partenaires: le Bangladesh (2), Burkina Faso (8), Éthiopie (10) et Mali 
(6). Dans les sept autres pays, le programme est mis en œuvre par un partenaire, c'est-à-dire 
au Bénin, au Ghana, au Népal, au Pakistan, au Sénégal, en Sierra Léone et en Ouganda (voir 
l'Annexe 2 pour plus de détails).  
 
Selon l’UNFPA (2012) et l'UNICEF (2016), les taux de mariage des enfants - estimés en 
pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans qui se sont mariées avant  l’âge de 18 ans - sont 
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élevés dans les 11 pays du programme "Son Choix". Le Bangladesh connaît les taux les plus 
élevés à 65%. Le Bangladesh détient également les taux les plus élevés de mariage des enfants 
de moins de 15 ans, dans le monde (29%). Sur les 11 pays, le taux de mariage des enfants le 
plus bas revient au Ghana (21%). À l'échelle mondiale, des taux relativement plus élevés de 
mariage des enfants  sont relevés dans les zones rurales, parmi les femmes dont le niveau de 
scolarité est bas, et dans les ménages qui ont un statut économique inférieur. (Tableau 38, 
A11). En général, dans le monde entier, les taux des mariages des enfants semblent avoir été 
relativement stables au cours des dernières années. la Sierra Léone et le Sénégal ont enregistré 
des taux de mariage  des enfants  en déclin et, à l'inverse, le Bénin et le Burkina Faso ont connu 
des taux de mariage des enfants  en hausse, au cours de la dernière décennie (Walker 2013).  
 
Quant aux huit pays d'Afrique subsaharienne, la prévalence des mutilations génitales féminines 
ou excision (MGF/E) reste la plus élevée en Sierra Léone et au Mali, la plus basse au Ghana et 
en Ouganda (UNICEF 2016a). Dans tous les pays, sauf le Mali et la Sierra Léone, les MGF/E ont 
été officiellement interdites – ceci est effectif depuis 1994 au Ghana, et l’est de façon 
relativement récente en Ouganda, c’est à dire en 2010 (UNICEF 2013) (Tableau 39 A1). Selon 
les partenaires locaux de SC, les MGF/E ne sont pas pratiquées dans les pays d’Asie du Sud ou 
intervient le programme Son Choix.2 

1.2 Stratégies du programme "Son Choix" 
 
Pour réduire le mariage des enfants dans les 81 communautés des 11 pays du programme "Son 
Choix", le programme SC applique six stratégies (Encadré 1). 
 

Source: Site Web du programme Son Choix: http://www.her-choice.org/fr/her-choice/programme/ 

                                                           
1 A1 se réfère à Annexe 1 – de façon similaire A2 se réfère à Annexe 2, etc. 
2 Cependant, voir les données sur les MGF au Pakistan publiées par exemple par «Stop aux MGF au Moyen-Orient et en Asie» 
(http://www.stopfgmmideast.org). Voir aussi la discussion concernant les limites de l'étude à la section 2.9. 

Encadré 1: Les stratégies de programme de Son Choix 

1. Investir dans les filles, concernant leurs connaissances, et leurs compétences ayant trait 
aux DSSR, et leur participation à la société.  

2. Garder les filles à l'école: Améliorer l'accès à l'éducation formelle pour les filles en 
soutenant les écoles adaptées aux besoins des filles ; en créant des connaissances par la 
scolarisation en général, et sur les DSSR en particulier. 

3. Améliorer l'accès aux services DSSR qui tiennent compte des besoins des filles: améliorer 
les services de santé et orienter les filles vers les agents de santé.  

4. Améliorer la sécurité économique des filles et de leurs familles: Créer et soutenir les 
groupes d'entraide des femmes par la formation et l’accès aux ressources (financières).  

5. Transformer les normes sociales et les pratiques traditionnelles: Mobiliser et appuyer les 
communautés, y compris les garçons, les hommes, les femmes, les dirigeants pour 
promouvoir les droits des filles et l'égalité des sexes dans l'éducation; la prise de décision 
et l'accès aux services.  

6. Créer un environnement juridique et politique favorable à la prévention du mariage des 
enfants: Appuyer les chefs traditionnels et les autorités (locales) pour qu’ils appliquent les 
politiques nationales destinées à prévenir le mariage des enfants. 

http://www.her-choice.org/fr/her-choice/programme/
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1.3 Le rôle de l'AISSR/UvA 
 
L'AISSR/UvA est le partenaire en matière de recherche au sein du programme "Son Choix". Sa 
mission consiste à étudier l'impact que les diverses stratégies de "Son Choix" ont sur : (1) la 
prévention et (2) la réduction de la prévalence du mariage des enfants  dans les différents 
contextes; ceci, en déterminant, par exemple, les (combinaisons de) stratégies efficaces et la 
raison. C’est dans ce cadre que l'équipe de recherche de l'UvA avec les partenaires locales ont 
mené une étude de référence en 2016. Cette étude de référence sera suivie d’une étude à mi-
parcours, en 2018 et d’une étude finale en 2020 ainsi que des études qualitatives plus 
approfondies au cours des années intermédiaires.  

1.4 Le présent rapport 
 
Ce rapport de synthèse présente les résultats clés de l'étude de référence de SC. Il résume les 
résultats de l’étude de référence au niveau national dans les 11 pays du programme. L’étude 
de référence a servi à évaluer les conditions qui prévalent dans les zones cibles avant le début 
des interventions. L'objectif principal de l’étude était d'obtenir une première mesure des 
indicateurs essentiels de changement, formulés pour le programme "Son Choix" (Tableau 41 
A1). Les objectifs spécifiques de l'étude étaient de:  

1. servir de première mesure à tous les indicateurs du programme selon le document de 
base du programme "Son Choix"; établissant ainsi les bases de définition  des 
bénéficiaires  ainsi que  du système de suivi, d'évaluation et d'apprentissage (SEA).   

2. valider et appuyer l´appréciation des indicateurs avec des informations 
complémentaires.  

3. développer l’appropriation des organisations partenaires locales, et renforcer leurs 
capacités en matière d'évaluation des impacts. 

4. fournir des données de base pour l´élaboration des programmes par  les organisations 
partenaires locales de SC ainsi que pour les  les  membres  de l'Alliance SC aux Pays-Bas.. 

 
Après cette introduction, le rapport continue avec une explication de la méthodologie de 
recherche au Chapitre 2; y compris les méthodes et les outils de conception, d'échantillonnage 
et de collecte de données de l'étude de référence. Le rapport décrit ensuite les lieux d'étude et 
les populations (Chapitre 3), et passe à l'étude de l'indicateur et des données, en s’appuyant 
sur chacune des six stratégies de SC (Chapitre 4). Les principaux constats sont présentés et 
traitées dans le texte principal, avec des tableaux supplémentaires fournis aux Annexes 4 et 5. 
Pour faciliter la comparaison, les pays qui appartiennent à la même région géographique sont 
regroupés dans les tableaux et diagrammes. Sauf indication contraire, la source de tous les 
tableaux et chiffres est le produit des enquêtes de base de 2016. Lorsque (la majorité) des 
dénominateurs dans un tableau sont inférieurs à 10, les taux ou les ratios sont présentés en 
chiffres, par opposition aux pourcentages. Le chapitre consacré à la conclusion, le Chapitre 5, 
traite des principaux résultats et donne certaines implications programmatiques qui résultent 
de l’étude de référence. 
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Nous utilisons les termes filles/garçons et jeunes femmes/hommes dans ce rapport pour 
désigner nos participants à la recherche hommes et femmes âgé(e)s de 12 à 17 ans. Nous 
utilisons à la fois les termes "mariage des enfants" et "mariage précoce"  pour désigner un 
mariage où au moins un des partenaires a moins de 18 ans. 
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2. MÉTHODOLOGIE  
 

2.1 Conception de l’étude de référence  
  
L’AISSR/UvA est en train de mener l’étude de référence, à mi-parcours et finale pour le  
programme "Son Choix", afin d'évaluer l'impact des six stratégies dans les  différents contextes. 
L’étude de référence a été effectuée au cours du premier semestre de 2016 avant toute 
intervention3 programmatique de SC; l’étude de référence à mi-parcours aura lieu au cours du 
premier trimestre de 2018, une fois que les interventions auront été mises en œuvre pendant 
un an et demi; l’étude de référence finale se déroulera au cours de la dernière année du 
programme (2020). La conception de la méthodologie d'étude de base a commencé à partir de 
la théorie du changement de SC et des 39 indicateurs (originaux) des programmes de SC pour 
les produits du programme, les résultats intermédiaires et l'impact (Tableau 41 A1).  
 
Afin d'être à même de mesurer l'impact des interventions du programme, c'est-à-dire attribuer 
les changements sur les indicateurs aux interventions du programme, l'étude de référence 
utilise une technique statistique (DiD) avec des sites de traitement et de comparaison dans 
chaque site d'étude (Tableau 1).4 Pour des raisons éthiques, il a été décidé de ne pas travailler 
avec des sites de contrôle "purs", mais plutôt avec des sites de comparaison qui bénéficieront  
des interventions du programme, mais à un stade légèrement avancé; une fois que les données 
de l’étude de référence auront été recueillies. 
 

Tableau 1: Aperçu de la conception de l'étude 

 
Etudes de 

référence 

A mi-

parcours 
Finales 1

st
 Difference 2

nd
 Difference Total Difference 

Traitement T
2016

 T
2018

 T
2020

 T
2018

 -T
2016

  T
2020

 -T
2018

  T
2020

 -T
2016

  

Comparaison C
2016

 C
2018

 C
2020

 C
2018

 -C
2016

  C
2020

 -C
2018

  C
2020

 -C
2016

  

    
DiD 1: (ΔT

2018
-ΔC

2018
) DiD 2: (ΔT

2020'
-ΔC

2020
) DiD Total: (ΔT

2020
-ΔC

2020
) 

  

L'étude a utilisé une conception basée sur des méthodes combinées, en s'appuyant sur des 
méthodes qualitatives et quantitatives. En ce qui concerne l’étude de référence, des enquêtes 
semi-structurées ont été utilisées, recueillant principalement des données quantitatives, avec 
des questions d’appui qualitatives supplémentaires. Des débats ayant eu lieu lors des 
discussions thématiques de groupes (DTG) ont été utilisés pour collecter des données 
qualitatives supplémentaires. Au cours des années qui vont s’écouler, entre l’étude de 

                                                           
3 Mais voir la discussion sur les restrictions de la recherche (section 2.9) 
4 Si nécessaire, une technique d'équivalence des scores de propension (PSM) sera utilisée en combinaison avec la 
méthode DiD pour trouver la meilleure correspondance entre les groupes de traitement et de contrôle. En outre, les 
modèles imbriqués seront utilisés pour effectuer une analyse comparative à plusieurs niveaux 
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référence, l’étude à mi-parcours et l’étude finale, des données qualitatives plus approfondies 
seront recueillies et analysées par l'équipe de recherche de l’AISSR, les étudiants en maîtrise et 
les doctorants de l’université. 

2.2 Outils de collecte de données 
 
Concernant  la méthodologie dans son ensemble, le développement des outils de recherche 
repose sur la théorie du changement du programme "Son Choix", et sur les 39 indicateurs du 
programme (Tableau 41 A1). L’AISSR a élaboré des questions pour mesurer la valeur de ces 
indicateurs, puis développé des outils (questionnaires et guides DTG). Au total, neuf outils de 
collecte de données ont été utilisés dans chaque pays; huit questionnaires semi-structurés et 
un guide thématique sur les DTG. Afin de permettre une comparaison entre pays, ces mêmes 
neuf outils de collecte de données ont été utilisés dans chacun des 11 pays. Pour ce faire, des 
outils génériques ont été initialement créés par l’AISSR.  
 
Les outils ont porté sur chacun des groupes cibles du programme "Son Choix". Par conséquent, 
les populations étudiées lors des entretiens structurées étaient: les filles (âgées de 12 à 17  
ans), les chefs de ménage, les chefs de village, les responsables de centres de santé, le 
personnel du centre de santé (en particulier ceux qui travaillent sur des questions liées aux 
DSSR), les directeurs d'école, les enseignants ainsi que les responsables de district. Les DTG ont 
été organisées avec des hommes et de jeunes femmes  (qui ont 12 a 17 ans). 
 
Les outils originaux ont été élaborés en anglais, et traduits ensuite en français par les 
chercheurs locaux dans les pays francophones. Les outils ont également été traduits dans les 
langues locales par des équipes de recherche; le cas échéant, avec l’appui des 
traducteurs/linguistes professionnels. Le contrôle de la qualité des traductions initiales a été 
effectué en collaboration avec des organisations partenaires locales de SC. 

2.3 Formation concernant l’étude de référence et finalisation des outils de 
recherche 
 
Un objectif essentiel du programme SC consiste à renforcer les capacités des partenaires 
locaux, y compris dans le domaine de la recherche et de la formulation  des indicateurs de 
base. Pour cette raison, il a été décidé de travailler avec des partenaires locaux de SC pendant 
la collecte  et saisie de données de base , plutôt que de le faire uniquement avec des 
consultants externes. Des coordonnateurs locaux de recherche ont été nommés pour soutenir 
les partenaires locaux de SC lors de la collecte et de la saisie des données. Ils ont été chargés de 
la supervision de la collecte, de la saisie et de l'analyse des données, et de la rédaction des 
rapports au niveau national. Des partenaires et des chercheurs locaux ont pris part au pilotage 
et à l'adaptation des outils génériques, initialement développés par l'AISSR/UA lors des ateliers 
de formation de base. Ces ateliers ont été organisés dans cinq pays (en y incluant les pays 
voisins) avec des partenaires et, le cas échéant, des chercheurs locaux des 11 pays; ceci a 
donné lieu à des outils spécifiques à chaque pays.  
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Une fois le processus de conception et d'adaptation de l’enquête finalisé, les chercheurs locaux 
- en collaboration avec les membres du personnel formés des organisations partenaires de SC - 
ont organisé d'autres ateliers dans chaque pays pour former des collecteurs de données au 
niveau local . Au cours de ces ateliers, les collecteurs de données ont pratiqué l'utilisation des 
outils et ont appris, par exemple, comment être sensibles à l'environnement de la recherche, à 
la conduite des séances, et à la manière dont les participants étaient conscients de leurs droits. 
 
L’AISSR a fourni un manuel de collecte de données spécifique au pays qui a été utilisé comme 
support, lors des ateliers de formation locaux et du processus de collecte de données. 

2.4 Populations concernées par l’étude de référence et les stratégies 
d'échantillonnage 

2.4.1 Stratégie d'échantillonnage 
Une stratégie d'échantillonnage a été élaborée et partagée avec des partenaires et des 
chercheurs locaux, lors des ateliers de formation de l’étude de référence. Le principe 
fondamental de la stratégie d'échantillonnage étant  que, dans chaque village, un nombre 
minimum prédéfini de ménages avec des filles qui ont entre 12 et 17 ans, soit  sélectionné, et 
chaque fille qui de  12 à  17 ans de chacun de ces ménages soit  interviewée.  
  
Villages concernés 
Les partenaires ont identifié les villages de traitement et de comparaison. Les villages de 
comparaison et de traitement correspondants proviennent du même district, des efforts ont 
été faits pour sélectionner des villages comparables; par exemple ceux qui partagent les 
mêmes caractéristiques concernant les groupes culturels et linguistiques, et les taux de 
mariage des enfants . En ce qui concerne la sélection des villages, il a été recommandé aux 
partenaires locaux de ne point sélectionner les villages qui se trouvent l’un à proximité de 
l'autre, afin d'éviter autant que possible tout effet de débordement  lors de la mise en œuvre 
des activités. Les critères de sélection des villages sont basés sur: 

• la densité de la population: 500 filles ou moins par village 
• la proximité relative du bureau du programme et son accessibilité par la route (pour 

assurer la facilité d'accès) 
• l’exposition du programme: aucune (ou très peu) autre activité concernant le 

mariage des enfants ne devrait avoir lieu dans le village avant l’étude de référence.  
 
Ménages et filles 
Une fois que les villages ont été sélectionnés, les chercheurs devaient: s’atteler à obtenir des 
informations sur le nombre de ménages existant dans le village; sélectionner au hasard environ 
80 ménages par village (par exemple, utiliser des registres d’état civil des villages ou des 
marches de repérage), et interviewer les chefs de ménage. Avant de démarrer l'entretien avec 
le chef de ménage, les collecteurs de données devraient confirmer au préalable l’existence de 
filles âgées de 12 a 17 ans, vivant dans le ménage. Si  cette condition n’est pas remplie, 
l'entretien ne devait  pas avoir lieu et le ménage ne devait pas faire partie de l'échantillon.  
 



 
 
Rapport de Synthèse de L’Etude de Référence du Programme ‘’Son Choix” – AISSR/UvA  8 
 

C’est sur la base des ménages sélectionnés que les filles ont été échantillonnées. Les 
collecteurs des données ont été invités à interviewer toutes les filles âgées de 12 à 17 ans, 
vivant au sein du ménage, jusqu'à ce qu'ils aient visité suffisamment de ménages pour 
atteindre la taille d'échantillon requise (de filles). Les collecteurs de données devaient prendre 
des rendez-vous pour interviewer les filles et revenir afin d'interviewer les filles qui n'étaient 
pas présentes au moment de l'entretien. 
 
Les leaders des village  
Il a été demandé aux chercheurs, en ce qui concerne les entretiens avec les notables des 
villages, d'interviewer un à trois notables par village; le cas échéant, d’effectuer un entretien de 
groupe. Les critères pour la sélection des notables exigent  que ces derniers aient vécu dans le 
village pendant au moins dix ans; qu'ils aient été bien renseignés, et qu’ils soient disposés à 
partager les informations sur le village. 
 
Écoles, directeurs d'écoles et enseignants 
Les directeurs d'école ont été sélectionnés dans les écoles (un ou plusieurs) fréquentées par les 
jeunes âgés de 12 ans et qui ont moins de 18 ans dans les villages sélectionnés. Le choix des 
enseignants se faisait en fonction de l’enseignement qu’ils dispensaient, et des activités de 
sensibilisation qu’ils menaient à l’école sur les questions de DSSR; qu'elles soient en classe ou 
en dehors de cette dernière.. 

Etablissements de santé, responsables des établissements et agents de santé offrant des 
services de SSR   
Les centres de santé (un ou plusieurs) utilisés dans les villages sélectionnés ont été inclus dans 
l'échantillon, et le membre du personnel responsable de chaque centre de santé a été 
interviewé. En outre, les prestataires de services de santé qui ont offert des services en SSR 
pour les jeunes ont été inclus dans l'échantillon, qu'ils aient reçu ou non une formation 
spécifique pour travailler avec les jeunes. 

Personnel administratif du district 
Au niveau du district, le personnel de l'administration du district a été interviewé, d’autant qu’il 
est le plus impliqué dans les DSSR, l'éducation, le développement communautaire, l'application 
de la loi et le bien-être social. 

2.4.2 Taille des échantillons 
Les calculs de la taille de l'échantillon par région étaient basés sur l'intervalle de confiance et le 
niveau de confiance, la taille de la population des filles âgées de 12 à  17 ans (environ 500 par 
village), et le pourcentage de mariage précoce  par pays. La taille des échantillons variait donc 
par pays. Le Tableau 40A1 nous donne la taille d'échantillon calculée par population et par pays 
concerné. 
 
En moyenne, l’échantillon dans chaque région d'étude comprenait 300 filles, pour qu’il soit 
représentatif au niveau du village (5% de confiance). Dans les pays où plusieurs partenaires ont 
mis en œuvre le programme dans diverses régions, l'échantillon de base a été multiplié par le 
nombre de régions (c'est-à-dire que, dans le cas du Burkina Faso, l'échantillon de base total 
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était composé de 900 filles, puisque le programme se déroulait dans trois régions d'étude 
différentes). Plusieurs partenaires locaux travaillant dans la même région ont décidé 
conjointement de la manière de subdiviser les échantillons de base entre eux au niveau 
régional.  

2.5 Composition des équipes de recherche locales 

Les collecteurs de données ont été recrutés par des organisations partenaires locales du 
programme SC. C’étaient des membres du personnel de terrain, des étudiants et/ou des 
enquêteurs avec lesquels les organisations partenaires avaient déjà travaillé. Les équipes 
comprenaient une variété d'enquêteurs, en fonction de la taille de l'échantillon, pour obtenir 
des données plus fiables. Dans la mesure du possible, la démographie des enquêteurs 
correspondait à celle des personnes ayant été interrogées; par exemple, les jeunes filles 
collectrices de données ont interrogé les jeunes femmes, et les collecteurs de données 
hommes ont organisé des discussions thématiques de groupes (DTG) avec des écoliers. 
 
Des superviseurs ont été nommés parmi les membres du personnel appartenant au partenaire 
local. Ils ont été initialement formés par l'AISSR, et ont été chargés, entre autres, de la 
coordination du processus quotidien de collecte des données et de la qualité des données 
recueillies. Le coordonnateur local de la recherche a appuyé les superviseurs, tandis que l'AISSR 
a fourni un soutien au chercheur local.  

2.6 Traitement des données  
 
L’AISSR a fourni des directives sur la saisie de données, détaillant les instructions à 
l'organisation sur la façon dont les données doivent être stockées. L’AISSR a créé des modèles 
spécifiques au pays pour la saisie de données, ceci à l'aide du logiciel EpiData, un logiciel gratuit 
qui permet la saisie et l'analyse des données. Ces modèles ont été envoyés avec des guides 
(d'instructions de saisie de données) à toutes les équipes de pays. La saisie des données a été 
effectuée, soit par le coordinateur local  de la recherche , soit par des organisations partenaires 
du programme "Son Choix". Le coordinateur local de la recherche était responsable de la 
qualité de la saisie des données. Les partenaires ont classé les copies papier de tous les 
questionnaires, envoyant 10% de l'échantillon total à l’AISSR pour le contrôle de la qualité.    

2.7 Saisie, analyse et production de rapports sur les données 
 
Les chercheurs locaux ont effectué des contrôles initiaux de qualité ; par exemple, du codage 
du questionnaire qui permettrait de faire correspondre les questionnaires individuels aux 
questionnaires pertinents. Ce contrôle initial de la qualité impliquait également la vérification 
des données manquantes et des anomalies. L'AISSR/UA a effectué plusieurs cycles de contrôle 
de qualité approfondi. 
 
L'AISSR a créé des guides d'analyse de données, fournissant des instructions sur la façon de 
calculer les valeurs des indicateurs, la façon de construire des indicateurs à plusieurs 
composants, et des questions sur lesquelles se concentrer dans la description des populations 
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étudiées, entre autres. Dans la plupart des cas, le chercheur local et leurs collègues de la même 
organisation ont effectué l'analyse initiale des données. L’AISSR est resté en contact régulier 
avec les chercheurs locaux et les équipes pays, au cours de la phase de saisie et d'analyse des 
données. Il se mettait à leur disposition pour répondre à toutes les questions. 
 
Les données quantitatives au format EpiData  ont été converties en SPSS, et analysées sur ce 
logiciel en ayant recours aux instructions fournies par l’AISSR . En ce qui concerne les rapports 
pays, les équipes se sont concentrées sur l'analyse des résultats par zones de traitement et de 
comparaison; par région et par statut matrimonial des filles. Les informations ou données  
issues des DTG étaient - dans la mesure du possible - transcrites textuellement et traduites en 
anglais ou en français. Les équipes de pays ont effectué une analyse initiale des données des 
DTG à l'aide d'une matrice d’analyse des données qualitatives  fournie par l’AISSR. Elle a été 
développée pour solliciter des questions et des réponses pertinentes en matière de discussions 
de groupes, en correspondance avec les indicateurs du programme "Son Choix". Les données 
qualitatives des enquêtes ont été utilisées pour  expliquer les données quantitatives.  
 
L'AISSR a mis à la disposition des chercheurs locaux et des équipes pays un plan du rapport au 
niveau national. Chaque équipe de pays a fourni un rapport préliminaire à l’AISSR, qui a ensuite 
été vérifié et renvoyé pour révision avant que le rapport final ne soit produit. Pour le présent 
rapport, qui a trait à l’étude de référence des 11 pays, l'équipe d’AISSR a soigneusement vérifié 
et approuvé les données quantitatives brutes fournies par les équipes de pays. L'AISSR a 
effectué sa propre analyse à l'aide de SPSS, construisant les indicateurs clés par stratégie, par 
pays et par région. Ces indicateurs seront utilisés plus tard comme indicateurs de résultats pour 
évaluer les changements, lorsque les données de l’étude à mi-parcours et finale seront 
disponibles. En outre, ce rapport donne en détail les résultats acquis à partir des données 
qualitatives obtenues à travers les enquêtes, ainsi que les matrices et transcriptions des 
discussions de groupes de travail fournies par les équipes pays.  

2.8 Considérations éthiques et autorisation  
 
L’AISSR a accordé une attention particulière aux problèmes d´éthiques, dans la conception et la 
mise en œuvre de l’étude de référence du programme "Son Choix", en particulier en ce qui 
concerne les jeunes de moins de 18 ans. Le comité éthique d'AISSR a accordé une autorisation 
éthique formelle pour les études de référence dans tous les pays en juin 2016. Puisque 
l'évaluation d'impact fait partie des programmes locaux des partenaires de SC, et que les 
partenaires eux-mêmes ont supervisé la collecte de données, dans la majorité des cas, aucune 
autorisation séparée émise pour un pays distinct n’a été exigée pour l’étude de référence. Ceci, 
parce que les autorités locales des régions et districts d'étude avaient autorisé le programme 
de SC. Ce n'est qu'en Ouganda que le comité de recherche et d'éthique de Mildmay Ouganda 
avait accordé une autorisation éthique séparée. 
 
Pendant le processus de collecte des données, une attention particulière a été accordée aux 
jeunes hommes et femmes pour s'assurer qu'ils étaient à l'aise et rassurés  qu´ils n´étaient  pas 
testés eux-mêmes  et que rien de ce qu´ils se sont dit ne serait en retracé nulle part. Les 
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questionnaires et les transcriptions des DTG ne mentionnent pas les noms des participants; à la 
place - à des fins analytiques - les participants ont reçu un code unique. Sur base des 
discussions tenues dans les ateliers de l´étude de référence  et des expériences antérieures des 
chercheurs d'AISSR sur le malaise des participants à signer un document de consentement 
formel,  il a été opté pour un consentement verbal plutôt à la place d´un écrit. 
 
Comprendre les opinions des jeunes femmes et d'autres acteurs, et la manière dont ces points 
de vue correspondent à ceux qui les entourent, est essentiel au programme "Son Choix". 
Cependant, des précautions particulières ont été prises au cours de la rédaction des rapports 
sur les résultats. Elle  a été effectuée de manière à ne pas nuire aux individus et aux 
communautés qui ont participé à l'étude de référence; en particulier, lorsque cela concerne des 
informations et des opinions susceptibles de contrarier celles fournies par des acteurs plus 
puissants. 
 
Avant de commencer l'entretien et  les DTG tous les participants ont été informés qu´ils  
étaient libres  de les interrompre  à tout moment. À la fin des entretiens, les participants ont 
été rappelés qu'ils pouvaient retirer leurs déclarations ou tout l´interview  s'ils le souhaitent.  
Une personne de confiance que les participants pouvaient contacter s'ils souhaitaient discuter 
de quelque chose de plus a été affectée dans chaque site de recherche. Au cas où un cas d'abus 
serait signalé, l'intervieweur informerait  cette personne de confiance pour prendre  des 
mesures de suivi appropriées avec le participant. 

2.9 Réflexions sur les limites de l'étude de référence 
 
Un certain nombre de problèmes a été soulevé dans le processus de conduite de cette 
recherche qui ont pu avoir un effet sur la qualité des données et les taux de mariage des 
enfants et des MGF/E signalés. Certains problèmes pratiques clés ont été énumérés ci-dessous 
en mentionnant (entre parenthèse) les pays auxquels ils s’appliquent. L'information 
mentionnée (ci-dessous) a été fournie par les partenaires locaux de SC, en réponse à une série 
de questions posées à chaque partenaire par l’AISSR. Il convient de noter que le problème ne 
s'applique qu'à un ou à quelques partenaires, et non à tous. 

2.9.1 Problèmes affectant la fiabilité des données 
• dans certains cas, les filles ne pouvaient pas être interrogées sans la présence ou 

l'intervention de leurs parents (Bangladesh, Bénin, Pakistan, Sierra Léone, Ouganda). 
• dans certains cas, les enseignants ont insisté pour prendre part aux DTG (Pakistan). 
• des âges douteux ont été donnés à des filles; soit (i) parce que les filles et les chefs de 

famille ne connaissaient vraiment pas le vrai âge de leurs filles; par exemple, en raison 
d'un manque d’extraits de naissance (Bénin, Burkina Faso, Ethiopie, Pakistan) ou parce 
que (ii) les personnes interrogées redoutaient les conséquences et les poursuites 
judiciaires, et donnaient ainsi un âge plus élevé aux filles mariées (Bangladesh, Éthiopie, 
Sierra Léone). 

• difficulté d’obtenir des réponses fiables des personnes interrogées sur le mariage des 
enfants et le MGF/E, en raison de craintes de poursuites et/ou de la conviction que les 
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collecteurs de données travaillaient pour le gouvernement (Bangladesh, Bénin, Burkina 
Faso, Éthiopie, Sénégal, Sierra Léone). 

• les filles qui ont des difficultés pour (ou refusent de) répondre à des questions plus 
délicates liées aux relations sexuelles (Bangladesh, Burkina Faso, Ethiopie, Ghana, Mali). 

• les taux de mariage des enfants  et/ou de MGF/E peuvent être inférieurs à ceux prévus, 
car des données ont été collectées dans des zones facilement accessibles en voiture (ce 
fut l'un des critères d'échantillonnage convenus lors des ateliers sur l’étude de référence, 
car le travail sur le terrain dans des régions éloignées était trop cher (Ethiopie). 

2.9.2 Facteurs contextuels affectant la collecte de données 
• les troubles politiques ont peut-être influencé les réponses des personnes interrogées 

(Ethiopie). 
• l'analphabétisme a affecté la collecte de données auto-administrée sur des sujets plus 

sensibles, telle que l'activité sexuelle - une partie du questionnaire pour  la fille pouvait 
être auto-administrée si le collecteur de données le jugeait  favorable (Pakistan, Burkina 
Faso). 

• la saison des pluies a rendu les déplacements difficiles (Sierra Léone). 
• la cohabitation (surtout après la grossesse ou le viol) est quelque chose de courant mais 

elle n’est pas traitée ni  désignée comme "mariage" (Sierra Léone). 

2.9.3 Problèmes liés au processus de collecte de données 
• dans certains pays, la stratégie d'échantillonnage n'a pas été correctement mise en 

œuvre. Par exemple, dans certains contextes, certaines filles échantillonnées dans les 
écoles plutôt qu’uniquement dans les ménages interrogés, ont été incluses; ceci fausse 
les taux de mariage précoce  et la fréquentation scolaire (Bénin, Burkina Faso, Éthiopie, 
Sénégal) et évite la modélisation imbriquée, plus tard. 

• la difficulté d'accéder à toutes les filles que comptent les ménages, par exemple, lorsque 
les filles travaillaient à l'extérieur de leur domicile (Burkina Faso, Sénégal), avaient migré 
pour des études (Mali) ou vivaient avec des parents éloignés (Mali). 

• dans certains pays, les partenaires ont mené l’étude de référence dans les villages où ils 
ont effectué des interventions pendant un certain temps (Burkina Faso, Ethiopie, 
Ouganda). 

• des problèmes avec les collecteurs de données: certains partenaires ont utilisé les 
enseignants en tant que collecteurs de données (Éthiopie); alors que dans d'autres 
contextes, les collecteurs de données ont éprouvé une certaine gêne, quand il s’est agi 
de poser des questions sensibles (Ghana). 

2.9.4 Autres restrictions 
Les personnes chargées de collecter des données relatives à l’étude de référence n'étaient pas 
des professionnelles; certaines d’entre-elles ne possédaient aucune expérience préalable en 
matière de collecte de données. Ce manque d'expérience a peut-être eu un effet sur la qualité 
des données recueillies. Il s’est reflété, par exemple, dans la qualité des données recueillies lors 
de DTG, où, dans certains contextes, il y avait une utilisation très limitée de sondages. Les 
transcriptions des DTG étaient également souvent incomplètes; c'est-à-dire, plutôt que d’être 
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transcrits textuellement, les résumés des réponses des jeunes étaient souvent notés. Comme 
indiqué précédemment, l'utilisation de partenaires en tant que collecteurs de données a été 
effectuée à dessein, afin de renforcer les capacités des partenaires. Ce renforcement des 
capacités se poursuivra au cours du programme "Son Choix".  
 
Un certain biais peut également provenir du fait que les partenaires ont recueilli des données 
dans leurs propres villages. Cette situation a peut-être entraîné un biais de l'intervieweur, mais 
aussi un biais de la personne interrogée: les personnes interrogées connaissaient les 
organisations auxquelles était affilié le collecteur de données.  

Enfin, les questions concernant les MGF/E ont été omises dans les questionnaires et les guides 
pour les DTG utilisés dans les pays de l'Asie du Sud-Asie. Les partenaires locaux qui ont signalé 
cette procédure ne venaient pas des communautés dans lesquelles ils travaillaient. Compte 
tenu de la reconnaissance croissante de l'apparition des MGF/E, par exemple, au Pakistan, 
cette omission sera soigneusement examinée lors des évaluations à mi-parcours et finales. 
 
Au cours de l'étude de référence et de l'analyse des données, il a été identifié un certain 
nombre de problèmes sur certains indicateurs du programme "Son Choix". Certains indicateurs 
sont formulés de manière incorrecte, de telle sorte qu'ils ne peuvent pas être mesurés à l'aide 
des questions posées. L'AISSR/UA a l'intention d'étudier et d'adapter ces indicateurs pour 
s'assurer qu'ils sont plus pertinents au regard de la durée du programme. En ce qui concerne ce 
rapport à l’étude de référence, il a été procédé à la suppression des indicateurs 7, 12.1, 12.2, 
36 et 38. 
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3. ZONED DES ÉTUDES ET POPULATIONS CONCERNÉES  
 

3.1 Zones de l’étude de référence  
  
Le Tableau 42 A2 présente un aperçu des sites d'étude, par pays, région, district et 
organisation. Les villages n’ont pas été identifiés dans ce rapport, par souci de confidentialité. 
Tous les villages se trouvaient dans des zones rurales, accessibles par la route, à une distance 
raisonnable (jusqu'à quelques heures de trajet) des bureaux de l'organisation.  

3.2 Populations concernées par l’étude de référence  

 Le Tableau 2 présente le nombre de participants de l'étude, par population d'étude et par 
pays. Les tableaux qui donnent des informations de base par population d'étude se trouvent à 
l'Annexe 3 (Tableaux 43 à 49 A3).  
 

Tableau 2: Nombre d'outils administrés par population étudiée, par pays 

 
Eth BF Ma Sen Pa Ne Ba SL Gh Ug Be Total 

Régions d’étude 3 3 3 2 1 1 2 1 1 1 1 19 

Populations étudiées             

Filles 745 970 914 314 304 300 604 297 265 327 314 5354 

Ménages 596 529 470 166 201 235 524 161 212 167 160 3421 

Villages 20 16 13 4 4 4 4 4 4 4 4 81 

Centres de santé 20 13 14 4 3 4 4 5 4 3 4 78 

Personnel  SSR 20 15 24 3 4 4 8 9 4 3 4 98 

Écoles 20 25 14 4 4 6 4 4 4 6 4 95 

Enseignants SSR 26 24 27 4 4 7 6 8 4 6 8 124 

Districts 10 8 9 2 2 3 2 2 2 1 2 43 

Discussions 
Thématique de 
Groupe (élèves) 

40 32 28 8 8 12 8 8 8 4 8  164 
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4. RÉSULTATS DES ETUDES DE REFERENCE  
 
 
Le chapitre relatif aux résultats est divisé en sept sections. Nous commençons par présenter le 
niveau de base des indicateurs d'impact, et nous continuons avec les indicateurs concernant 
chacune des six stratégies du programme "Son Choix". Nous présentons la mesure des 
indicateurs selon les pays dans les diagrammes et les tableaux. L'Annexe 4 contient des 
tableaux plus détaillés avec des valeurs d'indicateurs, y compris la marge régionale pour les 
pays où la collecte de données a eu lieu dans plus d'une région. Avec la plupart des indicateurs, 
nous fournissons des informations complémentaires qui confirment, contredisent ou qualifient 
les valeurs des indicateurs. Ces informations complémentaires proviennent de la même 
population, ou d'une population d'étude différente, et des résultats des groupes de discussion. 
L'Annexe 5 fournit des tableaux correspondant aux informations complémentaires. Elles 
concernent les résultats des DTG et sont présentées dans des encadrés.  
 
Il faudra noter ce qui suit, à la lecture des résultats: 
• bien que nous donnions des résultats par pays, et que dans celui-ci des données ont été 

recueillies dans une ou sept régions (avec des régions géographiques au Mali, au Sénégal 
et au Burkina Faso combinées à des régions d'étude), et seulement quelques villages 
dans chaque région. L'échantillon total de villages pourrait donc aller de trois villages au 
Ghana et en Ouganda, à vingt villages en Ethiopie (voir l'Annexe 2). Cela signifie que les 
données nationales présentées ne peuvent être considérées comme représentatives 
pour l'ensemble du pays ou d’une région donnée. 

• lorsque le terme «filles» est utilisé dans le rapport, il se réfère à toutes les filles/jeunes 
femmes célibataires et mariées interrogées dans le groupe d'âge allant de 12 à 17 ans 
(moins de 18 ans). Les termes «jeunes femmes» et «jeunes hommes» sont également 
utilisés pour désigner la même population. 

• si on se réfère à un sous-groupe particulier de jeunes femmes, nous ne manquerons pas 
de l’indiquer.  

• lorsque le dénominateur (N) est inférieur à dix, le rapport se focalise sur des nombres au 
lieu du pourcentage. 

• l'information sur les MGF/E n'a pas été pertinente pour les pays d'Asie du Sud inclus dans 
cette étude. Ces questions ont été retirées des outils et aucune donnée sur les MGF/E 
n'est prévue pour le Bangladesh, le Népal et le Pakistan. 

• lorsque certaines données ne sont pas disponibles pour un pays, ce dernier n’est pas 
inclus dans les tableaux et les diagrammes. Ces données manquantes peuvent résulter 
d’une question qui n'a pas été posée ou de problèmes liés au format des données. Les 
données du Bénin sont en train d’être saisies, de sorte que seules les données qui 
concernent les filles au Bénin sont actuellement incluses dans ce rapport.  
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4.1 Indicateurs d'impact 
 
Les indicateurs d'impact 1.1 et 1.2  nous montrent le contrôle que les filles célibataires ont sur 
les décisions de mariage. Nous avons posé aux jeunes femmes trois questions, à savoir : 1) si 
elles peuvent ou non s'opposer à un mariage qui leur est imposé; 2) si elles peuvent décider 
quand elles voudront se marier, et 3) si elles peuvent décider avec qui se marier. L'indicateur 
1.1 mesure le pourcentage de jeunes femmes qui sentent qu’elles ont un contrôle sur les trois; 
l'indicateur 1.2 donne le degré moyen de contrôle, allant de 0 à 3 (0 = pas de contrôle, 1 = 
faible contrôle, 2 = un certain contrôle, 3 = un contrôle réel).  
 
 
Diagramme 1: IND1.1 Proportion de filles célibataires qui disent pouvoir décider si, quand et 
avec qui se marier (%) 

 
 

Diagramme 2: IND1.2 Le degré moyen de contrôle des filles célibataires sur les décisions, si, 
quand et avec qui se marier (marge allant de 0 – 3) 
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Le pouvoir décisionnel sur le mariage des enfants est plus élevé au Ghana et en Éthiopie. Là, 
près d'un tiers des filles ont déclaré pouvoir s'opposer à un mariage que l’on voudrait leur 
imposer, et prendre des décisions concernant le moment et la personne avec laquelle on doit 
se marier. Le pouvoir décisionnel est plus faible dans les pays d'Asie du Sud; le Pakistan qui 
détient le taux le plus bas avec seulement 1,1% des filles qui déclarent pouvoir prendre les trois 
décisions. Un faible chiffre similaire a été noté au Bénin (0,9%). Les chiffres sont également bas 
au Sénégal et au Mali, où seulement un dixième des filles peut prendre ces décisions 
(Diagramme 1). De grandes variations régionales concernant les données au Népal et au Mali 
doivent être notées: par exemple, alors que la moyenne pour trois régions est de 9,1% pour le 
Mali, les chiffres régionaux varient de 0% à 26,7% (Tableau 50 A4). 
 
Informations complémentaires  
Dans la plupart des pays, un pourcentage plus élevé de chefs de ménage que de filles disent 
qu'ils permettront à leurs filles de prendre des décisions: concerne l’homme avec lequel elles 
veulent se marier, et la date à laquelle elles comptent se marier (Tableau 65 A5). Dans tous les 
pays, les raisons les plus courantes fournies par les chefs de ménage qui empêcheraient les 
filles de prendre ces décisions, considèrent que la décision est trop importante pour qu’elle soit 
prise par la fille (seule) et/ou qu’elle soit trop difficile pour que la fille la prenne seule (Tableau 
66 A5). 
 

 
 
Dans la plupart des pays, une minorité de chefs de ménage ont indiqué qu'ils pensaient que le 
mariage des enfants était une bonne chose pour les filles, même si cette «minorité» était 
parfois assez importante. Seulement au Pakistan, plus de la moitié des chefs de ménage 
(57,2%) ont indiqué qu'ils pensaient que le mariage des enfants était quelque chose de bon 
pour les filles, tandis qu'au Mali, près d'un tiers des chefs de ménage (29,4%) pensaient que le 
mariage des enfants était une bonne chose pour les filles. En comparaison, les chiffres au 

Encadré 2: Pouvoir décider si oui, quand et avec qui se marier (DTG) 

‘Le mariage des enfants des filles [est] principalement le désir des parents, [...] le mariage des 
enfants des garçons est leur propre désir découlant de l’amour qu’ils éprouvent pour la fille (Filles 
et garçons, Bangladesh) 

Il y a eu un large consensus entre les participants aux discussions thématiques de groupes dans 
tous les pays; il concerne la tendance chez d’autres à décider si, quand et quel homme une 
jeune femme devrait épouser (tôt), alors que les jeunes hommes tendent à se marier de leur 
propre chef. La citation ci-dessus reflète une perception largement partagée. Cependant, un 
examen minutieux des données tirées des DTG nuancent cette image. Par exemple, on dit que 
les filles se marient jeunes parce qu'elles sont amoureuses, parce qu'elles ne sont pas, ou 
n'étaient plus motivées à rester à l'école, et qu'elles considéraient aussi que se marier jeune est 
un moyen de gagner sa vie. Selon les mots d'une jeune femme en Éthiopie, les parents 
n'achètent pas de vêtements pour leurs filles, seul un mari le fait. Dans certains cas, les jeunes 
femmes semblaient considérer le mariage comme quelque chose qui offre certains avantages, 
auxquels les filles n’ont pas forcément accès chez leurs parents. Alors que les jeunes hommes 
déclarent le plus souvent qu’ils se marient jeunes, de leur propre gré (voir encadré 4), comme 
les jeunes femmes, ce choix était souvent limité, par exemple quand l’on a engrossé une fille ou 
quand l’on ressent le besoin de se conformer aux souhaits des parents.   
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Sénégal et au Burkina Faso étaient respectivement de 22,5% et 15%, les taux les plus bas étant 
déclarés pour l'Ouganda (à 1,2%) (Tableau 67 A5). 
 
Les indicateurs 2 et 3 représentent des indicateurs utilisés globalement pour le mariage des 
enfants ; c'est-à-dire le pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans, mariées avant 
d’atteindre l'âge de 18 ou 15 ans. Les enquêtes auprès des ménages fournissent des données 
sur le genre, l'âge, l'état matrimonial et l'âge du premier mariage de tous les membres 
appartenant au ménage. Le pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans qui s’étaient mariées 
avant l'âge de 18 ans varient considérablement selon les pays; d'un taux relativement bas de 
20% en Ouganda et en Sierra Léone à un taux élevé de 71,1% en Éthiopie. Comme le montre le 
Diagramme 3, le pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans mariées avant l'âge de 15 ans 
était encore supérieur à 10% dans six pays, et de 20% ou plus dans les deux pays que sont : la 
Sierra Léone (20%) et l'Éthiopie (26,7%) (Diagramme 3; Tableau 51 A4).   
 

Diagramme 3: Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans dans les ménages étudiés qui se 
sont mariées avant d’atteindre l'âge de 18 ans (IND2) et avant 15 ans (IND3) (%) 

 
 * Aucune femme âgée de 20 à 24 ans ne s’est mariée avant d’atteindre l’âge de 15 ans en Ouganda  

 
 
L’indicateur 4 indique le nombre de filles interrogées qui étaient mariées ou qui vivaient avec 
un homme au moment de l'étude de référence; ou qui avaient déjà été mariées, en fonction de 
l’âge au moment de l'étude. Le Tableau 52 A4 montre que, parmi les filles âgées de 12 à 14 ans, 
très peu s’étaient mariées, même si ce chiffre augmente fortement avec l'âge. Les taux de 
mariage des jeunes de 17 ans se rapprochent le plus étroitement des indicateurs mondiaux du 
mariage des enfants, définis comme le nombre de filles âgées de 20 à 24 ans qui s’étaient 
mariées avant 18 ans. 
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Comme le montre le Diagramme 4, les données indiquent que l'Éthiopie avait le plus faible 
pourcentage de filles de 17 ans (jamais) mariées (8,1%), alors que le Pakistan détenait le 
pourcentage le plus élevé (59,8%). Généralement, les taux  sont plus élevés dans les pays d'Asie 
du Sud, au Mali et au Sénégal. Il est important de noter que dans quatre pays du programme 
de SC, l'âge légal pour le mariage des filles sans le consentement des parents est inférieur à 18 
ans. Au Pakistan, au Mali et au Sénégal, l'âge légal pour le mariage des filles, sans que ces 
dernières aient besoin du consentement parental, est de 16 ans, alors qu’il est de 17 ans au 
Burkina Faso.  
 

Diagramme 4: IND4 Proportion de filles de 17 ans (déjà) mariées (%) 

 

 
Informations complémentaires 
En ce qui concerne les types de mariage, dans les trois pays de l'Asie du Sud, plus de quatre 
filles sur cinq déclarent que leur mariage a été arrangé. Par exemple, au Pakistan, 94,1% des 
filles qui ont déjà été mariées ont indiqué que leur mariage avait été arrangé. Une seule fille au 
Pakistan, au Ghana et en Sierra Léone a déclaré qu’elle a été forcée de se marier. Au Népal, 
11% des filles ont déclaré s’être mariées par amour et 6,3% qu'elles avaient fugué avec leur 
conjoint. Le mariage par amour et les fugues étaient moins fréquents au Pakistan et au 
Bangladesh (Tableau 68 A5).5  
 
On a demandé aux chefs de village d'identifier les trois types de mariage les plus courants dans 
leurs villages. Les mariages les plus fréquemment mentionnés étaient ceux qui avaient été 
organisés dans les mosquées ou dans les églises. Au Burkina Faso et en Éthiopie, plus de la 
moitié des chefs de village ont déclaré que le mariage «informel» était courant. Il est 
                                                           
5 Le nombre de filles mariées au Ghana, en Sierra Léone et en Ouganda était trop bas pour tirer des conclusions quant 
aux types de mariage. Dans les autres pays de SC en Afrique, les questions relatives au type de mariage n'ont pas été 
posées. 
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remarquable de noter que peu de chefs de villages ont déclaré que les mariages formels sont 
courants; cette forme de mariage n'a été trouvée que dans les villages échantillonnés au 
Bangladesh et au Pakistan, et dans la moitié des villages échantillonnés en Sierra Léone et au 
Ghana. En Éthiopie, les "mariages formels" ont été mentionnés régulièrement dans seulement 
quatre des 20 villages échantillonnés. Il faut noter comme frappant l'apparition de mariages 
d'amour à travers les villages népalais (Tableau 69 A5). 
 

 
 

Encadré 3: Raisons du mariage des filles avant 18 ans (DTG) 

Les raisons du mariage des filles avant 18 ans, mentionnées par les participants aux discussions 
thématiques de groupes peuvent être regroupées dans les quatre thèmes centraux énumérés 
ci-dessous, illustrés par des citations tirées des DTG.  
 
Thème 1: Pauvreté, sécurisation des moyens de subsistance et (autres) raisons économiques 
Les participants ont parlé de tuteurs épousant des jeunes femmes tôt, afin de soulager le 
fardeau que les filles semblent représenter pour la famille - la jeune fille étant une autre 
bouche à nourrir, une qui n’est point capable de générer un revenu pour la famille. En outre, 
les filles elles-mêmes peuvent décider de se marier tôt pour échapper à la pauvreté existant 
dans leur foyer (voir encadré 2). La deuxième et la troisième citation soulignent le rôle perçu 
des tuteurs en veillant sur les moyens de subsistance futurs d'une jeune femme, et le rôle clé 
du mariage dans la matérialisation de cette responsabilité parentale; la dernière citation se 
réfère aussi au motif économique qu’est le paiement d’une dot peu élevée, quand l’on marie 
une fille à un jeune âge.  
 

‘Les parents donnent leurs filles en mariage à un âge précoce car elles ne peuvent pas 
contribuer au revenu familial, puisque la majorité de la famille de cette zone vit en 
dessous du seuil de pauvreté » (Garçons, Bangladesh) 
 
«Les familles croient que si leur fille se marie avec un mari riche ou quelqu'un qui a des 
terrains, elle aura droit à des moyens de subsistance acceptables» (Filles, Ethiopie) 
 
«Dans les zones montagneuses, s’ils ne donnent pas leurs filles en mariage, les gens 
diront que s'ils ne marient pas leurs filles maintenant, ils ne trouveront pas un bon mari 
plus tard, et ils devront également offrir une dot plus consistante» (Filles, Népal) 

 
Thème 2: Réglementation de la sexualité des jeunes femmes 
Il a été constaté que les tuteurs étaient préoccupés par la sexualité des jeunes femmes et, en 
particulier, par la possibilité d'une grossesse prémaritale. Dans les 11 pays, les participants à 
une TGT ont indiqué qu’on mariait tôt les filles pour prévenir les fugues, les enlèvements, les 
"harcèlements " (Bangladesh et le Népal) et/ou les grossesses hors mariage, ce qui faisait la 
honte de la famille. Le mariage des enfants représentait donc un moyen d'empêcher les filles 
de déshonorer leur famille. L'avant-dernière citation ci-dessous soulève de vives inquiétudes 
concernant la sécurité des jeunes femmes et l'inévitabilité apparente de la violence sexuelle 
contre les femmes célibataires en particulier. Cette citation -et les récits des participants plus 
généralement- illustre la perception selon laquelle une fois qu'une jeune femme atteint un 
certain âge, les tuteurs ne peuvent plus lui fournir une protection adéquate. Comme l'indique 
la dernière citation, les voisins et les autres membres de la communauté peuvent jouer un rôle 
crucial dans les processus de prise de décision des tuteurs. 
 

‘Les filles sont mariées tôt pour qu’elles ne se fassent pas engrosser par les jeunes du 
quartier. Alors qu’elles ne sont pas mariées (Garçons, Mali) 
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Encadré 3 (Suite): Raisons du mariage des filles avant 18 ans (DTG) 

Thème 2 (suite): Réglementation de la sexualité des jeunes femmes 
«Les parents n’ont pas confiance en leurs filles au fur et à mesure qu’elles grandissent» 
(Filles, Pakistan) 
 
'[Les parents donnent en mariage leur fille] s’ils trouvent que leur fille est trop frivole' 
(Filles, Burkina Faso) 
 
"Elle sera violée si elle ne se marie pas " (Garçons, Ethiopie) 
 
«Souvent, les voisins font circuler de fausses rumeurs sur les jeunes filles non mariées. 
[...] Lorsque ma sœur aînée avait treize ans [nos] voisins se sont plaints à [mes] parents 
en leur disant que leur fille avait des relations prénuptiales. Les voisins ont également 
déclaré que le comportement de sa sœur était indigne. Après avoir entendu toutes ces 
médisances, ses parents décidèrent de marier rapidement sa sœur » (Filles, Bangladesh) 

 
Thème 3: Education et  mariage des enfants 
Les jeunes ont parlé du rapport entre l'éducation -soit celle des filles, soit celle de leurs 
parents/tuteurs- et l'apparition des mariages d’enfants. Les jeunes ont parlé de l'incapacité des 
tuteurs à financer l'éducation des filles combinée avec - comme le montre la citation tirée des 
DTG des filles en Ethiopie - le manque perçu d'éducation d'une fille. Les jeunes se sont référés 
au manque de conscience des parents, les tuteurs étant «illettrés», ce qui implique que les 
filles de familles instruites ne se marient pas tôt.  
 

"Lorsque [les filles] perdent espoir dans l’école, elles abandonnent les études et se 
marient" (Filles, Ethiopie) 
 
«La communauté croit que l'éducation n'est pas une bonne chose pour les filles. Il y a 
un dicton qui dit que «la cuisine est la place d'une fille» (Filles, Ethiopie) 
 
«[Les filles sont mariées tôt] en raison d'un manque d'éducation des parents» (Filles, 
Sierra Léone)  
 
‘Les filles sont analphabètes et [alors] persuadées facilement’ (Filles, Népal) et ‘En 
raison qu’elles échouent leurs examens’ (Garçons, Népal)  
 

Thème 4: Croyances, coutumes et traditions 
Toutes ces raisons pourraient être définies en termes de ce qui se fait «couramment» ou de 
«la situation actuelle». Plus précisément, la notion de «pression sociale» peut être mieux 
comprise par rapport aux efforts visant à réguler la sexualité des jeunes femmes; par rapport 
à la honte que ressentent les familles du fait de relations sexuelles entretenues avant 
mariage par les filles. De même, les croyances que la beauté des jeunes femmes diminue au 
fil des  années et que les chances d’assurer un bon mariage se réduisent peuvent être liées 
aux préoccupations des tuteurs (et éventuellement des filles) concernant les moyens de 
subsistance futurs de la fille.   



 
 
Rapport de Synthèse de L’Etude de Référence du Programme ‘’Son Choix” – AISSR/UvA  22 
 

 
 
 
La grossesse précoce reste l'un des effets négatifs du mariage  des enfants, ce qui est 
largement reconnu comme un risque pour la santé de la mère et de l'enfant. Dans la plupart 
des pays, environ 40% des filles mariées avaient un ou plusieurs enfants, alors qu'au Sénégal, 
ce chiffre était de 69,5% et au Ghana de 71% (5 filles sur 7 mariées). Au Sierra Léone et en 
Éthiopie, le pourcentage de filles mariées ayant des enfants était relativement bas, soit environ 
20%. Seules quelques filles célibataires ont eu des enfants, avec les taux les plus élevés 
enregistrés en Ouganda (5,2%) et au Sierra Léone (6,1%) (Tableau 3). 
  

Tableau 3: Proportion de filles avec enfant (s), selon la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Mariée N= 52 N=103 N=63 N=  60 N=126 N=58 N=34 N=7 N=18 N=11 N=7 

Avec un enfant 42.3 44.7 39.7 69.5 38.1 43.6 58.8 5/7 22.2 18.2 3/7 

Célibataire N=552 N=201 N=237 N= 240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=279 N=733 N=320 

Avec un enfant 0.2 0.5 0 1 1.8 1.1 3 2.7 6.1 0.3 5.2 

 
 
 

Encadré 3 (Suite) Raisons du mariage précoce des filles (DTG) 

Thème 4 (suite): Croyances, coutumes et traditions 
La citation ci-dessous, selon laquelle les parents qui marient leur fille avant le début de leur 
cycle de menstruation vont au paradis, peut s’expliquer par les préoccupations concernant la 
sexualité des jeunes femmes et la nécessité d'une régulation de celles-ci; mais aussi du fait de la 
perception selon laquelle plus une jeune fille est belle, plus elle a des chances de faire un 
mariage heureux. Ces problèmes et les motivations sous-jacentes méritent d'être poursuivis.  
 

‘Des gens superstitieux pensent que la beauté du visage [des filles] se perdra quand 
elles deviendront âgées " (Garçons, Bangladesh) 
 
‘Les gens pensent qu’une fille qui ne se marie pas tôt restera célibataire le restant de 
sa vie " (Filles, Ethiopie) 
 
‘Les parents iront au paradis s'ils donnent en mariage leur fille avant le début de son 
cycle de menstruation' (Filles, Népal) 
 
‘La tradition qui veut qu’on donne des filles en mariage bien avant leur naissance’ 
(Garçons, Burkina Faso) 
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L'indicateur 5 concerne le nombre de filles qui ont subi une MGF/E. L’excision ne se pratique 
que dans les pays africains (de SC), avec des taux qui varient considérablement. En Ouganda, au 
Bénin et au Ghana, par exemple, le taux de filles qui ont subi une MGF/E était proche de zéro; 
alors qu'au Mali, plus de 97% des filles avaient subi cette pratique. Dans les pays tels que le 
Burkina Faso, le Sénégal, la Sierra Léone et l'Ethiopie, les MGF/E étaient beaucoup plus 
répandues au sein des filles mariées, que chez les filles célibataires (Tableau 4).  
 
 

 

 

Encadré 4: Raisons du mariage des garçons avant 18 ans (DTG) 

Les participants ont indiqué que les jeunes hommes cherchaient généralement à terminer leurs 
études élémentaires et à obtenir un revenu avant de se marier. Un jeune homme pakistanais a 
précisé que: «les garçons ne devraient pas se marier plus tôt car ils doivent d'abord avoir un 
emploi», alors que les jeunes hommes en Ethiopie ont dit qu’ils voulaient d'abord «accumuler 
suffisamment d'argent», ce qui témoigne de la responsabilité principale des hommes en tant 
que soutien de famille. 
 
Alors que les jeunes hommes ne se mariaient pas tôt aussi souvent que les jeunes femmes, les 
«affaires de cœur» étaient l'une des raisons les plus fréquemment mentionnées pour le 
mariage des enfants dans les sites de recherche. Par exemple en Ethiopie, des participants ont 
parlé des jeunes hommes qui refusent de voir un autre homme se marier avec la fille qu'ils 
aiment;  au Ghana ils ont parlé de leur besoin de «satisfaire leurs désirs sexuels» comme étant 
des raisons qui expliquent pourquoi les jeunes hommes se marient tôt,  alors qu’en Sierra Léone 
ils ont insisté sur le désir des jeunes hommes de devenir parents comme étant une raison 
pouvant expliquer le mariage des garçons avant 18 ans. En particulier, les deux dernières 
citations soulignent le fait que, pour les jeunes hommes, le mariage semble fournir un contexte 
légitime pour les relations sexuelles. Ce motif est le plus important dans le compte-rendu fourni 
par un participant aux DTG au Bangladesh concernant un jeune homme qui, selon le narrateur, 
a regardé un film de porno sur son téléphone portable et, par conséquent, a menacé ses 
parents de se suicider 's'ils ne l'aidaient pas à se marier ' (DTG Garçons, Bangladesh). 
 
Dans les pays concernés par le programme "Son Choix" en Afrique, «enceinter une fille» 
constituait un motif décisif supplémentaire pour le mariage des enfants. Les participants ont, en 
outre, expliqué le mariage  des garçons avant 18 ans par rapport à la nécessité de garantir le 
soutien d'une jeune femme à sa belle-mère dans l'accomplissement des devoirs domestiques 
et/ou pour lui-même, par exemple pour cultiver la terre. D'autres ont parlé de jeunes hommes 
qui se conforment au désir de leurs parents de «voir leurs petits-enfants avant leur mort» 
(Garçons, Bangladesh). De manière similaire, les participants au Népal ont parlé de jeunes 
hommes se mariant tôt pour satisfaire leurs parents qui souhaitent rencontrer leur belle-fille 
avant leur mort. Les jeunes hommes et les femmes au Pakistan ont mentionné les «directives 
religieuses» comme une raison pour le mariage des enfants; alors que, dans les pays du 
Bangladesh et du Népal, on parlait des parents qui ont poussé leurs fils à se marier tôt pour 
«corriger les mauvaises habitudes» (Népal) et "guérir les addictions" (Bangladesh). En ce qui 
concerne ce dernier cas, alors qu'il n'était pas précisé quel type d’addiction il s’agissait, les 
citations suggèrent que les jeunes croient que la vie conjugale était considérée comme ayant 
une influence positive sur les jeunes hommes. 
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Tableau 4: IND5 Proportion de filles ayant subi une MGF/E, selon situation matrimoniale (%) 

 Be BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

Filles célibataires N= 271 N= 912 N= 249 N= 788 N= 258 N= 274 N= 733 N= 320 

IND5 1.5 37.6 46.4 97.4 1.7 36.7 30.9 1.1 

Filles mariées N= 34 N= 58 N=61 N= 126 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND5 2.9 57.1 66.7 98.4 0 50 72.7 0 
 
 
Informations complémentaires 
Il n’est pas surprenant de constater que ce n’est qu’au Mali que presque toutes les filles qui ont 
pris part à étude avaient été excisées. également dans ce pays, la majorité des chefs de 
ménage (65,3%) enquêtés étaient d'avis que l’excision était bonne pour les filles, 14,7% 
considéraient les MGF/E comme bonnes pour les parents. Dans tous les autres pays, la majorité 
des chefs de ménage considéraient que les MGF/E étaient à la fois mauvaises pour les filles et 
les parents: par exemple, au Sénégal, 58% des chefs de ménage pensaient que les MGF/C 
étaient mauvaises pour les filles et les parents, tandis qu'en Ouganda 85,2% des chefs de 
ménages avaient exprimé des opinions négatives sur les MGF/E (Tableau 70 A5). 
 
En demandant aux chefs de village si les MGF/E étaient fréquentes dans leurs villages, quatre 
chefs enquêtés  en Sierra Léone, 11 sur 13 au Mali et 10 sur 20 en Ethiopie, ont indiqué que la 
procédure était régulièrement pratiquée. Dans tous les autres pays, une minorité (Burkina 
Faso) ou aucun chef de village n’a déclaré que les MGF/E sont actuellement pratiquées de 
façon générale. Selon les chefs de village au Burkina Faso et au Mali, les MGF/E se font à un âge 
précoce (à l'âge de 1 an au Burkina Faso et entre 1 an et 7 ans au Mali); tandis qu'au Ghana et 
en Sierra Léone, la procédure a eu lieu au cours ou après la période de puberté (Tableau 71 
A5).  
 

4.2 Indicateurs de la Stratégie I: Investir dans les filles, leurs connaissances, 
leurs compétences et leur participation à la société  
 
Dans le cadre de la Stratégie I, les filles reçoivent divers programmes éducatifs en vue de 
développer leurs connaissances et leurs compétences dans le domaine des DSSR; et pour un 
engagement public et un soutien au pouvoir décisionnel des jeunes femmes. 
   
Un important résultat du programme porte sur le nombre de filles formées dans le domaine 
des DSSR (IND29), y compris sur les effets néfastes du mariage précoce et des MGF/E. Le 
résultat intermédiaire attendu concerne les connaissances approfondies des jeunes femmes 
sur les DSSR (IND 18); les rendant prêtes à s'opposer à un mariage (IND6.1) et à une procédure 
de MGF/E engagée contre leur volonté (IND6.2). En outre, les résultats attendus concernent le 
droit des filles à refuser des relations sexuelles forcées (IND 7), et de leur aptitude à utiliser la 
contraception dans une relation sexuelle (IND8). 
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En principe, la marge de filles interrogées qui avaient reçu une formation en DSSR (IND 29) 
variait considérablement, passant de 3,5% de filles célibataires au Pakistan à 68,8% de filles 
célibataires en Ouganda. Généralement, les filles mariées qui ont reçu une telle formation ont 
été moins nombreuses que les filles célibataires, sauf dans le cas du Bangladesh, du Ghana, de 
l'Ouganda et de la Sierra Léone (Tableau 5). Au sein des pays, sur le plan régional, les variations 
observées chez les filles étaient également considérables: par exemple, en Éthiopie, la part des 
filles célibataires formées allait de 10,7% à 31,5% (Tableau 53 A4). 
 
Diagramme 5: IND29 Proportion de filles sensibilisées sur les questions liées aux DSSR (%) 

 
 
Informations complémentaires  
L'éducation liée aux DSSR a été principalement offerte dans le cadre du programme scolaire et 
dans certains pays (Mali et Burkina Faso) par les agents de santé. Seulement au Mali (16,4%) et 
en Sierra Léone (22,7%), un nombre important de filles a déclaré avoir reçu une éducation en 
DSSR, grâce aux formations d’une ONG (Tableau 72 A5).   
 
Les jeunes femmes qui ont participé à une formation en DSSR ont été interrogées sur les sujets 
abordés. La gamme des sujets ainsi abordés lors des initiatives éducatives liées aux DSSR a été 
jugée très large. La majorité des jeunes femmes (75% et plus) dans tous les pays ont déclaré 
connaître l'importance de l'éducation des filles et de l'accès aux soins de santé, les cycles 
menstruels et la grossesse; les MST et le VIH, les contraceptifs masculins et féminins. Dans la 
plupart des pays, la majorité (plus de 50%, mais moins de 75%) ont reçu une formation sur les 
effets néfastes du mariage des enfants et les lois contre le mariage précoce, la puberté, et les 
changements corporels. Des différences considérables ont été observées en ce qui concerne la 
question de savoir si les relations intimes et sexuelles, les relations entre les sexes et l'égalité 
ont été enseignés aux jeunes femmes (Tableau 73 A5). Malgré les rapports sur l'éducation 
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relative aux DSSR reçus, les jeunes femmes ont affiché de faibles niveaux de connaissances 
liées aux DSSR. Ce cas est traité plus en détail ci-dessous. 
 

 

 

L'indicateur 18, les résultats intermédiaires de l'éducation DSSR concerne les niveaux de 
connaissance  approfondie en DSSR. Les filles ont démontré qu’elles ont «une connaissance 
approfondie» en répondant correctement à toutes les cinq questions suivantes: 1) durant un 
cycle menstruel, le moment ou une fille peut tomber enceinte, 2) si une fille peut tomber 
enceinte la première fois qu'elle a des rapports sexuels, 3) connaissance du préservatif 
masculin, 4) connaissance des pilules contraceptives et 5) de mentionner au moins un effet 
néfaste du mariage précoce. Le tableau 5 présente les résultats sur les connaissances 
approfondies des jeunes femmes et la moyenne (minimum 0, maximum 5) selon la situation 
matrimoniale, tandis que le Tableau 74 A5 présente les connaissances appropriées à chacune 
des cinq questions.  
 

 

 

Encadré 5: Sources de l'éducation et de l'information liées aux DSSR (DTG) 

Au cours des discussions thématiques de groupes (DTG), il a été demandé aux jeunes de dire 
comment et où ils ont été formés, et comment des informations relatives aux DSSR leur ont été 
fournies. Dans certains sites de recherche, par exemple en Sierra Léone et au Burkina Faso, les 
jeunes ont mentionné plusieurs sources, y compris la radio, l'école, divers membres de la 
famille, les ONG, les centres de santé, les associations d'église, les clubs de jeunes, les médias, 
l'internet et les marchés/marchands ambulants. Il est à noter que l'Église et les «pasteurs» sont 
souvent cités comme une source d'information, les jeunes femmes au Bénin citaient 
explicitement la «Bible» comme sources d'informations liées aux DSSR. Dans d'autres pays, 
comme l'Éthiopie, le Bangladesh et le Pakistan, les jeunes  ont mentionné très peu de sources 
d'information et parfois aucune. Au Pakistan, par exemple, les garçons ont déploré le manque 
d'informations, en précisant que les  centres de santé sont pour  «les femmes âgées» pour 
aider à leurs problèmes. 
 
Au Burkina Faso, au Bangladesh, au Pakistan (filles seulement), en Éthiopie, au Ghana, au Népal 
et en Ouganda, les jeunes ont déclaré avoir entendu parler des DSSR à l'école et/ou chez des 
enseignants. Au Népal, les jeunes femmes ont déclaré avoir découvert les DSSR à l'école lors 
des visite d’agents de santé, tandis que les jeunes hommes ont explicitement mentionné leurs 
enseignants (seulement pour admettre ne connaître que très peu «parce que nous n'avons pas 
de leçons sur ce sujet»).  En Ethiopie, au cours d'une DTG, les jeunes femmes ont raconté avoir 
bénéficié d’une formation en DSSR grâce aux cours de biologie en classe de CM1, alors que 
d’autres dans une kebele [village] différente, n'avaient jamais bénéficié de formation en DSSR à 
l'école. Les jeunes hommes de ce même Kebele se sont souvenus d'avoir bénéficié d’une 
formation en DSSR à l'école, en particulier lors des «séances de lever de drapeaux». Au 
Bangladesh, les jeunes hommes et les femmes ont mentionné que leurs manuels scolaires 
(sciences et éducation physique) contenaient des informations sur les DSSR, mais leurs 
‘’enseignants évitaient ces sujets et n’en parlaient pas" (Garçons). Les filles ont mentionné la 
«timidité» des enseignants et des filles pour s'engager dans des sujets de DSSR. 
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Tableau 5: Proportion de filles ayant une connaissance approfondie en DSSR (IND18.1) (%) et 
un degré moyen de connaissance en DSSR (IND18.2), selon la situation matrimoniale  

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
Filles célibataires N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND18.1 0.9 0 6.3 0.8 2.2 1.2 1.6 2.9 0.8 0 

IND18.2 1.84 0.88 1.84 1.56 1.8 1.89 2.07 2.1 1.97 0.83 

Filles mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N=7 N= 23 N= 11 N= 7 
IND18.1 7.7 0 3.2 5 4.0 1.8 1/7 0 0 0 
IND18.2 3.04 1.45 1.78 2.81 2.45 2.1 3.29 1.91 2.18 1.29 

 
 
Les pourcentages de jeunes femmes célibataires et de jeunes femmes mariées qui ont des 
connaissances approfondies en DSSR ont été extrêmement faibles (près de zéro dans tous les 
pays). Au Népal, avec le score le plus élevé pour les filles célibataires, seulement 6,3% des filles 
célibataires ont répondu correctement aux cinq questions. Au Bangladesh, le score le plus 
élevé de filles mariées disposant de connaissances approfondies sur les DSSR a été trouvé, mais 
même dans ce cas, ce taux était seulement de 7,7%. Le degré moyen de connaissance de la SRS 
variait de 0,83% (Ouganda) à 2,1% (Sierra Léone) pour les filles célibataires, et de 1,29% 
(Ouganda) à 3,29% (Ghana) pour les filles mariées. Les filles mariées de tous les pays excepté le 
Népal et la Sierra Léone, ont obtenu le score plus élevé sur les connaissances moyennes liées 
aux DSSR que les filles célibataires.   
 
Informations complémentaires 
En ce qui concerne les cinq questions spécifiques qui ont été sélectionnées pour évaluer les 
niveaux de connaissances approfondies, les jeunes femmes avaient généralement moins de 
connaissance quant au moment du cycle menstruel, un moment durant lequel une femme 
avait le plus de chance de tomber enceinte, avec un taux faible de 0,5% de filles célibataires au 
Pakistan et un taux relativement élevé de 20,3% de filles célibataires au Népal. Quand il s’agit 
de savoir si une femme peut tomber ou non enceinte la première fois qu'elle a eu des rapports 
sexuels, le niveau de connaissance était faible chez les filles célibataires, allant de 7% au 
Pakistan à un niveau relativement élevé de 44,7% au Ghana. Les filles célibataires étaient très 
informées quant aux effets négatifs du mariage des enfants et, dans l'ensemble, les filles 
mariées étaient plus informées en ce qui concerne tous les cinq sujets (Tableau 74 A5). 
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Encadré 6: Que veut dire DSSR? (DTG) 

Au cours des DTG, on a demandé aux jeunes femmes et hommes à quoi ils ont pensé lorsqu'ils 
ont entendu le terme «droits de la santé sexuelle et reproductive». Un certain nombre de 
citations est fourni ci-dessous pour illustrer les principaux thèmes provenant des données. 
 

« [Nous pensons à] quelque chose de mauvais» et «de personnel, de secret» (Filles, 
Bangladesh) 
  
« [Nous pensons à] l'enlèvement, la grossesse [...] et les pratiques traditionnelles 
néfastes " (Garçons, Éthiopie) 
 
«[DSSR] ont trait aux relations sexuelles saine et aux problèmes qu'elles peuvent 
engendrer [comme] les IST» (Garçons, Ghana) 
  
«Propreté du système reproductif» (Filles, Ouganda) et «Garder les organes 
reproducteurs en bonne santé» (Garçons, Ouganda) 
 
«Aucune planification familiale [les parents ne seront pas en mesure de prendre en 
charge] les besoins des enfants de manière satisfaisante» (Filles, Ethiopie) 
 
'La contraception, l'espacement des naissances [et comment] prendre soin des 
enfants' (Garçons, Mali) 
 
«[Nous pensons à] la menstruation, à propos de filles qui deviennent timides et à la 
mode et qui se mirent fréquemment.» (Filles, Népal) 

 
Les citations ci-dessus reflètent un certain nombre de thèmes. Tout d'abord, elles mettent en 
évidence les connotations largement négatives du terme «DSSR» parmi les jeunes ayant 
participé à l'étude, selon lesquelles les relations sexuelles ont fait l’objet de discussions en 
tenant compte de divers risques, notamment la grossesse (précoce) et les IST. Les jeunes 
femmes en Sierra Léone ont déclaré avoir pensé au «viol et à l'abus» de jeunes femmes 
lorsqu'elles ont entendu le terme «DSSR». Compte tenu de ce dernier, la remarque «de 
mauvaises choses nous viennent à l'esprit» (DTG, jeunes femmes, Ethiopie) n'est peut-être 
pas surprenant. En particulier, dans le cas de l'Éthiopie, la notion de «pratiques traditionnelles 
néfastes» a été fréquemment mentionnée en relation aux DSSR, ce qui est susceptible de faire 
penser au mariage précoce et aux MGF/E. 
 
Deuxièmement, les jeunes ont parlé de la relation existant entre les rapports sexuels et la 
reproduction. Comme l’ont déclaré les jeunes femmes qui ont participé à une DTG en Sierra 
Léone: «DSSR» se réfère à la «reproduction par les hommes et les femmes», tandis que des 
jeunes femmes prenant part à une DTG en Éthiopie ont précisé: «Ce sont des rapports sexuels 
entre un homme et une femme qui ont l'âge de procréer». La référence à « l'âge de la 
maturité» et «hommes et femmes »suggère que la reproduction - et donc les relations 
sexuelles - a été considérée comme étant une chose qui se pratique chez les adultes. 
 
Troisièmement, les citations suggèrent que l'éducation relative aux DSSR fournie aux jeunes 
était en grande partie factuelle: aborder les changements corporels au cours de l'adolescence, 
la planification familiale, les questions de santé et d'hygiène personnelles.  
 
Bien que la citation finale ci-dessus prouve que les jeunes ont également pensé aux émotions 
et aux changements émotionnels au cours de l'adolescence (ainsi qu'à une compréhension 
plus légère des «DSSR»), les comptes rendus des participants ont suggéré que peu d’attention 
avait été porté aux discussions concernant les sentiments, les relations ou la sexualité et les 
relations sexuelles, comme potentiellement positives.  
 
On doit préciser que beaucoup de jeunes hommes qui ont pris part à une DTG au Pakistan, 
Népal, Bengladesh, aussi bien qu’en Ouganda, ignoraient la signification du terme ‘DSSR’. 
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Encadré 7: Qu'est-ce que les jeunes veulent et doivent savoir au sujet des DSSR? (DTG) 

Lorsqu'on leur a demandé ce que les jeunes hommes et les femmes devraient et voulaient savoir 
au sujet des DSSR, des sujets très similaires ont été mentionnés comme ceux sur lesquels ils ont 
été formés (voir encadré 5), ce qui suggère que l'éducation reçue n'était pas (suffisamment 
complète). Par exemple, au cours d'une DGT organisée dans l'un des zones de recherche au 
Ghana, les filles ont déclaré avoir appris à l'école ce qu’est une grossesse précoce et le système 
de reproduction. Lorsqu'on leur a demandé ce qu'elles aimeraient apprendre, les mêmes filles 
ont déclaré vouloir s’informer au sujet des règles («quand une fille devrait saigner») et la 
grossesse («une fille peut-elle tomber enceinte avant les règles?»). Il convient de noter ici que les 
filles qui ont participé aux DTG au Ghana ont indiqué que l'information qu'elles recevaient chez 
elle différait de ce qu’on leur a enseigné à l'école. 

 
En outre, les jeunes ont indiqué que les jeunes femmes/hommes devaient et/ou voulaient savoir 
(les effets négatifs de) du mariage précoce et de la grossesse précoce, des MGF et la façon de 
«prévenir les relations sexuelles» ou «comment contrôler leur sexualité» (Filles, Burkina Faso, 
Boys, Ghana). 

 
Les jeunes ont également exprimé leur désir d’avoir une «vie conjugale satisfaisante» (DTG, 
Bangladesh), suggérant qu'elles étaient également intéressées d’apprendre plus sur la prévention 
des maladies, la grossesse et les conséquences de «pratiques traditionnelles néfastes». 

 
L’extrait ci-dessous d'une DTG organisée avec des jeunes hommes au Népal illustre le peu 
certains jeunes semblent savoir ce que sont le sexe et les relations sexuelles: 

 
Facilitateur: À votre avis, les jeunes veulent-ils aujourd'hui s’informer au sujet de la santé 
sexuelle et reproductive? 
Participant 1 (P1): Bien sûr qu’ils le veulent. 
Facilitateur: Pour quelle raison? 
[...] 
P1: Pouvez-vous me dire ce que vous entendez par sexe? Puis-je avoir des informations à 
ce sujet? 
Facilitateur: Je voulais tout juste demander si les jeunes veulent s’informer sur la santé 
sexuelle ou non 
P1: Si non, pouvez-vous fournir des informations sur la santé sexuelle. Qu'est-ce que le 
sexe? 
Facilitateur: D'accord, je répondrai à cette question plus tard. 

 
À la suite de cet échange, le facilitateur a essayé de savoir si les jeunes voulaient en savoir plus 
sur les DSSR et pourquoi. En ce qui concerne cet échange, il y a l'apparent désir du jeune homme 
de découvrir «ce que l’on entend par sexe» (plutôt que d'engager des questions posées par le 
facilitateur), ce qui suggère qu'il connaît (très) peu lui-même.  

 
Ce manqué de connaissance fut illustré par la déclaration faite durant une DTG organisée avec 
des filles en Ethiopie, qu’elles veulent ‘s’informer sur des choses que nous ignorons.’ Les niveaux 
de connaissance semblent être si faibles que les jeunes ne sont même pas au courant des sujets 
concernant les DSRS et des sujets qu’ils peuvent potentiellement apprendre.   
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L'indicateur 6.1, qui est un indicateur de résultat, mesure la capacité ressentie par les filles 
pour s'opposer à un mariage arrangé contre leur volonté. Le pourcentage de filles qui 
pensaient pouvoir le faire variait de 15,5% au Pakistan à 90,8% au Ghana (Diagramme 6). Au 
sein des pays, il y a eu des variations régionales considérables, par exemple, au Mali, le 
pourcentage de filles qui croyaient pouvoir s'opposer à ce genre de mariage allait de 8,2% à 
43,8% (Tableau 54 A4). 
 
Diagramme 6: IND6.1 Proportion de filles célibataires qui estiment pouvoir s'opposer au 
mariage précoce (%) 
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Informations complémentaires 
 

 

Encadré 8: Quand le mariage est-il trop tôt? (DTG) 

‘Le mariage des enfants signifie se marier avant d’atteindre une certaine maturité, ce 
qui signifie se marier avant l’âge de 18 ans » (Garçons, Ethiopie) 
 

Les participants à une DTG ont énuméré un large éventail de tranches d'âge possibles pour 
définir la précocité d’un mariage. Comme le montre la citation ci-dessus, beaucoup ont 
identifié l’âge de 18 ans comme année de rupture pour les jeunes femmes et hommes. De 
nombreuses autres tranches d'âge ont également été mentionnées, ce qui rend difficile 
l'identification de tendances communes. Par exemple, un groupe de jeunes hommes en 
Éthiopie a indiqué que le mariage  est «trop tôt», pour une jeune femme ou un jeune homme, 
lorsqu’il a eu lieu respectivement entre 14 et 17 ans et entre 15 et 16 ans. Alors qu’un groupe 
de jeunes femmes en Sierra Léone a déclaré que le mariage était précoce pour une jeune 
femme quand elle avait 14 ans, et pour un jeune homme à l'âge de 18 ans.  En plus de fournir 
des tranches d'âge spécifiques, les participants ont proposé des réponses plus ouvertes à 
l'interprétation, par exemple: 
 

‘Le mariage des enfants est un mariage forcé, ou un mariage sans consentement » 
(Filles, Sierra Léone) 
 
«Le mariage des enfants est lorsque les couples vont encore à l'école» (Garçons, Ghana) 
 
«[Le mariage des enfants est] lorsqu'une fille est mariée contre sa volonté» (Filles, 
Burkina Faso) 
 
«Le mariage [précoce] est un mariage contracté avant d’être physiquement bien 
développé» (Garçons, Bangladesh) 

 
Comme le montrent les citations, un mariage «précoce» n'est pas toujours défini en fonction 
de l'âge chronologique, mais plutôt en fonction des notions de consentement, de force, de 
maturité physique et de trajectoires scolaires. L'engagement des jeunes avec de telles notions 
pourrait indiquer une plus grande prise de conscience, entre autres, des droits de l'enfant et 
des conséquences néfastes du mariage et de la procréation précoce pour la santé. 
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Encadré 9: Avantages et désavantages des mariages des enfants(DTG) 

‘Le mariage des enfants [signifie] que la fille sera forte lors de l'accouchement, et se 
marier avec un homme riche signifie qu'une fille et son bébé seront bien pris en charge 
'(Filles, Ghana) 
 
  «[Le mariage précoce] apporte l'indépendance et la liberté» (Filles et garçons, 
Ouganda) 
 
«Les filles ne sont pas matures physiquement lorsque le mariage des enfantsest établi, 
de sorte qu'il sera toujours risqué tant pour la mère que pour l'enfant, et qu’ils n’auront 
pas non plus droit à un avenir brillant et ils auront aussi une assise financière faible» 
(Garçons, Népal) 

 
Comme souligné dans les citations mentionnées ci-dessus, les jeunes femmes et les hommes 
ont identifié une gamme d'avantages possibles, ainsi que des préjudices qui pourraient 
résulter d'un mariage d’enfant. Dans l'ensemble, les participants ont énuméré (beaucoup) plus 
d'inconvénients que d’avantages en ce qui concerne les mariages d’enfants. 
 
Les avantages liés à l’atteinte d’une certaine indépendance, à l'accès aux ressources, à la 
capacité de satisfaire ses «désirs sexuels» (Garçons, Ouganda) et à la sécurité des jeunes 
femmes. En ce qui concerne ces dernières, les jeunes hommes au Bangladesh ont indiqué 
qu’«il n'est pas sûr pour une jeune fille non mariée d’aller un peu partout», suggérant ainsi que 
le statut de femme mariée pourrait offrir un degré de protection contre le harcèlement sexuel. 
 
Les impacts négatifs du mariage précoce sont principalement liés aux problèmes de santé 
pour la mère et l'enfant, aux filles arrêtant leurs études (Filles, Pakistan), l'incapacité des 
jeunes mères/parents à assumer la responsabilité des soins d'un enfant, des "querelles" et 
violences domestiques. Les conflits, la violence et le divorce ont été mentionnés à plusieurs 
reprises, les jeunes femmes au Bangladesh indiquant, par exemple, que: 
 

‘En raison du mariage précoce le taux de divorce augmente dans la société et c'est l'un 
des effets les plus négatifs du mariage précoce. [Le] visage de la fille [perdra] sa beauté 
en raison d’un accouchement [précoce], alors le mari se mariera avec une autre fille en 
négligeant la première. [Cela va] créer du chaos dans la famille. 
 
«En raison du mariage précoce, les filles subissent des violences physiques par son mari. 
Parfois, leur mari peut les divorcer. 
 
«En raison du mariage précoce, la mère et le bébé souffrent de malnutrition et de 
problèmes familiaux sont accrus. 

 
Les citations soulignent que le mariage des enfants a été considéré comme susceptible d'avoir 
des ramifications plus larges; affectant négativement la santé physique de la mère et de 
l'enfant; créant la pauvreté et/ou la négligence (malnutrition), et entraînant la désunion dans 
les familles. En plus de mentionner un pouvoir réduit d'une jeune femme en mariage et en 
relation avec son conjoint et ses beaux-parents; et expliquant que le corps et l'esprit d'une 
jeune femme ne sont pas encore prêts pour la vie conjugale et les responsabilités y afférentes, 
les raisons d’un conflit domestique n'ont pas été explicites dans les comptes rendus des jeunes 
femmes ou des jeunes hommes du Bangladesh. Dans les déclarations faites par les jeunes 
femmes ghanéennes, les «bagarres» semblent également être liées à l'âge. Selon leur point de 
vue, les «bagarres» se sont produites parce que «vous n'êtes pas assez mature pour le 
mariage», avec l’inconvénient supplémentaire du jeune âge d'une femme (ou d'un homme) qui 
est un «manque de connaissances sur la façon d'élever une famille». Le mariage et le fait de 
prendre en charge une famille, en d'autres termes, sont perçus comme quelque chose qui 
requiert  un degré de maturité de la part des deux partenaires.  
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L'indicateur 6.2 mesure le pourcentage de filles qui ont des opinions négatives sur les 
mutilations génitales féminines. Dans les pays où des taux (relativement) élevés ont été 
constatés concernant les filles ayant subi une MGF/E (comme le Mali et la Sierra Léone), un 
pourcentage plus faible de filles a indiqué qu'elles considéraient les mutilations génitales 
féminines comme néfastes (Diagramme 7). Il convient de noter que, dans les zones de 
recherche au Burkina Faso et en Éthiopie, les variations entre les régions étaient faibles, alors 
qu'au Mali, elles étaient importantes - avec une fourchette allant de 4% à 44,8% (Tableau 54 
A4). 
 
Diagramme 7: IND6.2 Proportion de filles célibataires qui s'opposent à la MGF/E (%) 
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Encadré 10: Qu'est-ce l’excision? (DTG) 

 
Etant donné que les MGF/E ne se produisent pas dans les pays d'Asie du Sud impliqués dans le 
programme "Son Choix", ce sujet n'a été débattu qu'avec des jeunes des huit pays d'Afrique 
subsaharienne impliqués dans le programme. Lorsqu'on leur a demandé ce qu'ils pensaient en 
entendant le terme «excision», les jeunes l'expliquaient comme : «la coupe du haut de 
l'appareil génital de la jeune fille» (Filles, Ethiopie); la coupe du «vagin» (Garçons, Ethiopie); la 
«coupe du clitoris» (Filles, Ouganda). Dès qu’ils ont entendu le terme, d'autres ont indiqué 
qu'ils pensaient, par exemple, à «une vieille coutume» (Burkina Faso) ou à une «pratique 
traditionnelle néfaste» (Filles, Ethiopie).  
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Encadré 11: Aspects positifs et négatifs de la MGF/E (DTG) 

Durant les DTG, les filles et les garçons ont associé la pratique de l’excision à diverses 
conséquences néfastes pour la santé, à la douleur et à la peur: 
 

'Ça me fait penser au sida, à la gonococcie, à la syphilis' (Garçons, Burkina Faso) 
 
'En tout cas [l’excision] me fait penser à la mort parce que [...] le jour où elle aura un 
mari, lorsqu’elle tombera enceinte, l’accouchement peut se compliquer et puis ça peut 
entraîner la mort de la femme et même celle du bébé '(Garçons, Burkina Faso) 
 
'Ça évoque la douleur et la peur' (Filles, Mali) 
 
'[On se sent] très inquiet ' (Filles, Ethiopie) 

 
Les aspects néfastes et les conséquences de l’excision sont évidents dans les comptes rendus 
fournis par les jeunes, il est frappant de voir combien de fois les jeunes parlent de la douleur 
(supplémentaire) pendant l'accouchement, de la perte de sang et des hémorragies potentielles, 
et même de la mort (filles, Burkina Faso). L’excision était également liée au conflit et à la 
«polygamie» parce que «puisqu’elle ne ressent plus de désir sexuel, il n'y aura pas d'amour 
entre elle et son mari» (Filles, Ethiopie). 
 
Les comptes rendus des participants reflètent l'importance de l’excision en même temps.  
 

‘[L’excision aide] à la fidélité’ (Filles, Bénin) 
 
‘[L’avantage] c’est moins de frivolité des filles [et] ça facilite le coït’ (Garçons, Burkina 
Faso) 
 
‘Si une fille n'est pas excisée, elle ne pourra pas avoir d'enfants. L'excision est bonne car 
elle permet à la fille d'avoir un mari et des enfants rapidement’ (Garçons, Mali)  
 
‘Ça aide une femme à avoir des enfants [et] réduit l'envie sexuelle de la fille’ (Filles, 
Mali) 

 
Les citations mettent en évidence la relation perçue entre l’excision et la pulsion sexuelle, 
suggèrent la fonction réglementaire que l’excision était censée avoir. Comme l'indique la 
première citation du Mali, l’excision était également associée à la transition vers la féminité – 
ou, d’après un jeune homme ougandais: «un moyen de prouver sa maturité» - le mariage et, 
par conséquent, la reproduction. L’excision a donc été considérée comme un signe de l'âge 
adulte, de façon cruciale, de respectabilité. «[Une fille excisée] est respectée», les jeunes 
hommes en Éthiopie l’ont précisé.  
 
Les opinions restent très partagées quand il s’agit de dire si l’excision était positive ou négative; 
avec des arguments sur les conséquences néfastes sur la santé côte à côte avec ceux qui 
soulignent la valeur symbolique de l’excision. 

 
L'indicateur 8 de résultat concerne l'utilisation de contraceptifs par les filles qui ont commencé 
à avoir des relations sexuelles (également appelées filles actives sexuellement). On a demandé 
aux jeunes femmes si elles  avaient déjà eu des relations sexuelles avec un homme, volontaires 
ou involontaires (Tableau 6).  
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Tableau 6: Proportion de filles qui ont dit avoir eu des rapports sexuels, selon la situation 
matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 
Célibataire N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 
A eu des 
rapports 
sexuels 

0.9 2.0 0.4 3.3 7.2 15.4 44.6 10.9 10.6 3.8 33.1 

Mariée N=52 N=103 N=63 N=60 N=126 N=58 N=34 N=7 N= 23 N= 11 N=7 
A eu des 
rapports 
sexuels 

100 100 100 100 54.0 70.7 91.2 7/7 26.1 72.7 6/7 

 

En général, un faible pourcentage de filles célibataires a déclaré avoir eu des rapports sexuels, 
les taux dans les pays d'Asie du Sud étant particulièrement faibles. Des taux relativement plus 
élevés ont été signalés au Burkina Faso (15,4%), en Ouganda (33,1%) et au Bénin (44,6%). 
Cependant, il convient de noter que, pour la plupart des filles célibataires impliquées dans 
l'étude, il était difficile de répondre aux questions relatives à l'activité sexuelle; ceci, étant 
donné qu’entretenir des relations sexuelles avant le mariage est mal perçu dans tous les zones 
de recherche de SC. Les données du Mali et celles de la Sierra Léone suggèrent que le mariage 
des enfants n'entraîne pas toujours le début des relations sexuelles - au Mali, par exemple, 
environ la moitié des filles mariées ont déclaré ne pas avoir de relations sexuelles avec leur 
mari, alors qu'en Sierra Léone, seulement 26% des filles mariées ont indiqué qu'elles avaient 
commencé à avoir des relations sexuelles avec leur mari. À l'inverse, dans les trois pays 
asiatiques, au Sénégal et au Ghana, toutes les filles mariées ont déclaré avoir des relations 
sexuelles avec leurs maris. 
 
L'indicateur 8 mesure le nombre de filles sexuellement actives qui ont répondu par 
l'affirmative à la question si elle ou l'homme a utilisé quelque chose pour prévenir la grossesse. 
L'utilisation de contraceptifs chez les femmes mariées au Bangladesh est relativement élevée 
(deux tiers), alors qu'au Pakistan, seulement 12,6% des femmes mariées ont déclaré utiliser des 
contraceptifs. De même, des taux bas ont été observés dans la plupart des pays africains du 
programme SC - environ 15% - à l'exception du Burkina Faso (31,7%). L'utilisation de 
contraceptifs par des femmes célibataires sexuellement actives se situait entre 25% en Ethiopie 
et 68,6% en Ouganda (Tableau 7).  
 

Tableau 7: IND 8 Proportion de filles sexuellement actives qui utilisent la contraception, selon 
la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 
Filles 
Célibataires 

N= 5 N=4 N= 1 N= 8 N= 57 N=140 N=121 N= 28 N= 29 N= 28 N=106 

IND8 1/5 1/4 1/1 2/8 29.8 48.6 46.3 38.5 36.7 25 68.6 
Filles Mariées N=52 N=103 N= 63 N= 60 N= 68 N= 41 N= 31 N= 7 N=6 N= 8 N= 6 

IND8 66.7 12.6 15.9 16.7 14.7 31.7 29 3/7 1/6 5/8 5/6 
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Informations complémentaires 
En ce qui concerne le type de contraception utilisé, les données suggèrent que les filles 
célibataires utilisent principalement des préservatifs masculins, et les filles mariées des pilules 
et des préservatifs masculins. Au Mali, Burkina Faso, au Ghana et en Sierra Léone, certaines 
jeunes femmes ont également mentionné l'utilisation de préservatifs féminins (Tableau 75 A5). 

Des questions ont également été posées pour savoir si les jeunes femmes sexuellement actives 
ont cherché à prévenir les infections sexuellement transmissibles, y compris le VIH. 
Généralement, les filles célibataires ont plus fréquemment indiqué à utiliser des méthodes 
(préservatifs masculins ou féminins) en vue de prévenir les MST que les filles mariées. Le taux 
maximal d'utilisation de préservatifs pour la prévention des MST/VIH par les filles célibataires 
était de 41,4% au Burkina Faso et de 33,3% (Mali) et le minimum de 17,2% en Sierra Léone. À 
titre de comparaison, au Mali, seulement 14,9% des jeunes femmes mariées ont utilisé un 
préservatif dans le but de prévenir les MST (Tableau 76 A5). 
 
L'indicateur 9 mesure l'un des autres résultats attendu de l'éducation en DSSR, c'est-à-dire la 
capacité des jeunes femmes à parler des droits des jeunes femmes et des hommes dans les 
réunions publiques, y compris leurs droits à l'éducation, à ne pas se marier avant l'âge légal du 
mariage et à ne pas subir de MGF/E. Elles pourraient le faire, par exemple, lors de réunions 
communautaires, à l'école ou à des rassemblements. Le tableau 8 montre que, dans la plupart 
des pays, seulement quelques jeunes femmes célibataires ou mariées ont déclaré avoir parlé, 
avec un nombre relativement plus élevé de filles célibataires au Sénégal (23,8%), suivies par 
des filles célibataires en Ouganda (19,7%). D'une manière générale, sauf au Burkina Faso où 
relativement plus de filles célibataires que de filles mariées s'expriment lors de réunions 
communautaires. 
 

Tableau 8: IND9 Proportion de filles qui se sont prononcées sur leurs droits lors de réunions 
/rassemblements communautaires (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 
Célibataire N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND9 10.9 2 1.3 23.8 4.7 11 15.9 15.1 13.9 5 19.7 
Mariée N= 52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N= 34 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND9 5.8 1 1.6 5 1.6 17.2 5.9 2/7 13 0 1/7 
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4.3 Indicateurs de la Stratégie II: Améliorer l'accès à l'éducation formelle pour 
les filles 
 
Dans le cadre du programme SC, les enseignants et les gestionnaires des écoles seront formés 
en DSSR. Les écoles seront soutenues pour créer des environnements plus adaptées aux 
besoins des filles, en vue d'améliorer l'accès des jeunes femmes à l'éducation formelle. 

L'indicateur 30.1 mesure le nombre d’écoles avec des enseignants formés dans le domaine des 
DSSR. L'indicateur 30.2 mesure le nombre d’enseignants interrogés qui avaient bénéficié d’une 
formation en DSSR. 
 
Tableau 9: IND30.1 Proportion d’écoles disposant d’enseignants formés 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N=4 N=5 N=4 N= 14 N= 25 N= 4 N= 4 N=20 N= 3 

IND30.1 ¼ 0 0 1/4 2/14 5/25 2/4 3/4 9/20 1/3 

 
Les données indiquent que ce n'est qu'en Sierra Léone que la majorité des écoles ont des 
enseignants qui ont été formés pour enseigner les DSSR aux jeunes. Au Pakistan et au Népal, 
aucune école ne dispose d'enseignants formés pour enseigner les DSSR (Tableau 9).  

Comme mentionné dans la section 2.5.1, l'échantillonnage des enseignants pour l’étude de 
référence était destiné à inclure ceux qui fournissaient aux élèves une formation en DSSR. Les 
données du Tableau 10 indiquent que de nombreux enseignants qui fournissaient une 
formation en DSSR au moment de l’étude de référence n'avaient pas reçu de formation 
spécifique en DSSR eux-mêmes. Au Pakistan et au Népal, par exemple, aucun des enseignants 
n'a reçu une telle formation. À l'inverse, en Sierra Léone, 7 sur 8 avaient été formés dans ce 
domaine. 
 
Tableau 10: IND30.2 Proportion d’enseignants formés interrogés    

 Ba Pa Ne Ma BF Sen Gh SL Eth Ug 
 N= 6 N= 4 N= 7 N= 27 N= 24 N=4 N= 4 N=8 N= 25 N= 6 

IND30.2 3/6 0 0 7/27 11/24 2 2/4 7/8 3/25 3/6 
 
 
Informations complémentaires 
Les comptes rendus fournis par les enseignants qui avaient bénéficié d’une formation en DSSR 
indiquent que leur formation n'était souvent pas complète. Des questions ont été posées de 
savoir qui a organisé la formation, les sujets abordés, la durée de la formation; le degré de 
supervision et la satisfaction des enseignants quant aux formations reçues. Les données 
indiquent que la plupart des enseignants ont participé à une formation dispensée par une ONG 
ou ont reçu une formation à l’interne, offerte par un établissement (gouvernemental) de 
formation des enseignants. Le Burkina Faso a constitué une certaine exception: 3 enseignants 
formés sur 11 ont déclaré avoir reçu une formation d'un établissement de santé. Les 
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enseignants du Ghana et de la Sierra Léone ont indiqué avoir participé à une formation en DSSR 
en cours d’emploi. Les sujets de formation les plus fréquemment mentionnés dans presque 
tous les pays comprennent: les systèmes de reproduction, la puberté (femme), les 
menstruations, les MST, la grossesse et l'abstinence. Les sujets moins fréquemment 
mentionnés sont liés aux relations intimes, aux contraceptifs et à la puberté (hommes). Ce n'est 
qu'au Bangladesh et en Éthiopie que tous les enseignants formés avaient estimé que la 
formation était suffisante; dans les autres pays, c'était une minorité d'enseignants formés. Très 
peu d'enseignants qui enseignent les DSSR aux jeunes au moment de l'étude ont mentionné 
avoir reçu un soutien en service. Les quelques enseignants qui en ont bénéficié- au Bangladesh, 
au Burkina Faso, au Ghana et en Ethiopie - ont reçu l'appui du gouvernement et/ou des ONG 
(Tableau 77 A5). 
 
L'indicateur 31 mesure le nombre de directeurs d'écoles qui ont déclaré avoir pris des mesures 
pour rendre leurs écoles plus adaptées aux besoins des filles. Presque tous les directeurs 
d'école indiquent qu'ils ont pris de telles mesures (Tableau 11). 
 

Tableau 11: IND31 Proportion d’écoles ayant pris des mesures favorables aux filles, selon le 
directeur de l'école 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 5 N =  4 N= 14 N= 25 N= 4 N=4 N=20 N= 6 

IND31 4/4 4/4 5/5 4/4 12/14 19/25 4/4 4/4 15/20 6/6 
 

Informations complémentaires 
En ce qui concerne les mesures prises et/ou qui pourraient être prises pour rendre les écoles 
mieux adaptées aux besoins des filles, les directeurs de l'étude de référence ont mentionné un 
large éventail de mesures (Tableau 78 A5). En même temps, certains directeurs ont déclaré 
n'avoir pas pris ou planifié de mesures particulières. Les mesures les plus remarquables  prises, 
mais pas par tous  sont : la nomination d'un conseiller scolaire, l'établissement d'un club de 
filles et à la création d'installations sanitaires séparées pour les filles et les garçons. Très peu de 
directeurs ont mentionné avoir des serviettes hygiéniques disponibles ou fait clôturer leur 
cours d'école.6 Aucune des écoles n'avait pris ou prévu une série de mesures complètes pour 
rendre l'école plus accessible aux filles. 
 

                                                           
6 Les caractéristiques des écoles «adaptées aux besoins des filles» mentionnées ici ont été identifiées par des partenaires locaux de 
SC pendant les ateliers de formation de base.  
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Les résultats intermédiaires des activités de SC liées à la Stratégie II indiquent que les 
enseignants se sentent capables d'enseigner les DSSR (indicateur 19.1); que les écoles sont 
adaptées aux besoins des filles (indicateur 19.2), et que les filles se sont inscrites à l'école au 
cours de la dernière année (indicateur 20). Ce n’est qu’en Sierra Léone et en Ouganda que tous 
les enseignants se déclarent capables et prêts à enseigner les DSSR (Tableau 12). 

  
Tableau 12: IND19.1 Proportion d’enseignants capables et prêts à enseigner les DSSR   

 Ba Pa Ne Ma BF Sen Gh SL Eth Ug 
 N=  6 N= 4 N= 7 N= 25 N= 24 4 N=4 N=8 N= 25 N= 6 

IND19.1 3/6 2/4 5/7 7/25 12/24 2/4 2/4 8/8 16/25 6/6 
  

Informations  complémentaires 
Pratiquement tous les enseignants en DSSR impliqués dans l'étude de référence étaient d'avis 
que les filles ont besoin d'une éducation supplémentaire et/ou différente en DSSR de celle des 
garçons. Les principales raisons invoquées par les enseignants sont que les filles étaient plus 
vulnérables (en ce qui concerne leurs DSSR), parce que confrontées à différents problèmes, et 
nécessitant des connaissances sur la grossesse et l'accouchement; également, les filles sont 
trop timides pour poser des questions quand elles partagent la même classe avec les garçons. 
La plupart des enseignants de la plupart des pays ont déclaré qu'ils pouvaient répondre à 
toutes les questions posées par les élèves. Les exceptions étaient le Pakistan, où deux 
personnes sur quatre ont déclaré qu’elles étaient capables de le faire; au Mali (13/27), au 

Encadré 12: Créer des écoles adaptées aux besoins des filles (DTG) 

Les jeunes considèrent les facteurs liés à la sécurité des jeunes femmes sur le chemin de 
l'école, et à leur sécurité, de façon générale, cruciaux pour créer d'écoles plus «adaptées aux 
besoins des filles». Les jeunes femmes au Burkina Faso, par exemple, ont suggéré que des 
tuteurs accompagnent les jeunes sur le chemin de l'école, ou hébergent des jeunes dans des 
familles proches des écoles; tandis que les jeunes hommes au Burkina Faso ont suggéré aux 
filles d'aller à l'école en groupes et qu’on améliore l'éclairage dans les maisons (de sorte que 
les filles n'aient pas besoin d'aller dehors le soir pour étudier). 
 
Les jeunes ont également parlé de sensibiliser les communautés sur l'importance de 
l'éducation afin de réduire les contraintes liées à la participation à l'éducation, en particulier 
pour les jeunes femmes; des contraintes créés par le manque de sensibilisation des tuteurs 
concernant les avantages potentiels de l'éducation, y compris pour les jeunes femmes. 
 
En d'autres termes, les jeunes ont identifié une gamme de solutions en ce qui concerne les 
problèmes essentiellement structurels, qui empêchaient particulièrement les jeunes femmes 
de fréquenter de façon régulière les écoles. 
 
C'est seulement occasionnellement que les jeunes recommandent des actions pour changer le 
comportement des jeunes femmes elles-mêmes. Des jeunes hommes au Burkina Faso, par 
exemple, en suggèrent que les «vêtements sexy» devraient être interdits pour améliorer la 
sécurité des jeunes femmes sur le chemin de l'école. Sans doute, ces remarques rappellent des 
tendances plus générales à blâmer la victime en cas d'agression sexuelle et d’harcèlement. 
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Encadré 13: Satisfaction à l'égard de l'enseignement des DSSR à l’école (DTG) 

Bien qu'il y ait peu de données sur la satisfaction des participants à l'enseignement des DSSR à 
l’école, les DTG indiquent que, dans la plupart des contextes, les écoles et les enseignants sont 
une source d'information sur les DSSR. Comme signalé précédemment, la qualité de cet 
enseignement semblait varier considérablement selon les comptes rendus de jeunes. Par 
exemple, au Burkina Faso, en Ouganda et au Ghana, les jeunes disaient qu’un enseignement 
plus complet a été dispensé, alors que les jeunes du Bangladesh et du Pakistan indiquaient que 
l’enseignement des DSSR dans les écoles (et à l'extérieur) était pratiquement inexistant. Les 
jeunes en Ouganda, en Sierra Léone, au Ghana, au Burkina Faso, au Bénin et au Népal ont 
indiqué avoir trouvé que l'enseignement était «intéressant et utile» (Filles, Bénin). D’autres 
par exemple au Burkina Faso, ont également mentionné que «des questions n’ont pas reçu de 
réponse», qu'on pourrait faire beaucoup mieux vue le niveau faible de connaissance des 
jeunes femmes sur les DSSR  identité pendant l'étude de référence.  

Burkina Faso (14/24) et  en Ethiopie (16/25). Les réponses variaient lorsqu'on leur a demandé 
les sujets auxquels ils avaient des difficiles à répondre. Il s’agit des «problèmes délicats» tels 
que l'orientation sexuelle, les abus sexuels, le plaisir sexuel, la masturbation et les rapports 
sexuels (Tableau 79 A5). 
 

 
 
L'indicateur 19.2 vérifie si l’école est adaptée aux besoins des filles tel qu’indiqué par les 
directeurs d'école. Dans tous les pays, excepté le Pakistan et l'Éthiopie, la majorité des 
directeurs d'école (tous au Sénégal) ont affirmé que leurs écoles étaient adaptées aux besoins 
des filles (Tableau 13). Cependant, lors de l'analyse des mesures prises (tel que rapporté par le 
directeur) et en utilisant les plus élémentaires qui confirment qu’une école est adaptée aux 
besoins des filles, on peut conclure que ce ne sont pas toutes les écoles qui ont déclaré qu’elles 
sont adaptées aux besoins des filles qui méritent effectivement d’être considérées comme 
telle.  
 
Tableau 13: IND19.2 Proportion de directeurs d'écoles qui réclament leur école pour être 
adaptée aux besoins des filles 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N=4 N= 5 N=4 N=14 N= 25 N= 4 N=4 N= 20 N= 6 

IND19.2 3/4 ¼ 3/5 4/4 9/14 15/25 3/4 2/4 5/20 5/6 

 

Informations complémentaires 
Les points de vue des chefs de village concernant les écoles primaires et secondaires qui sont 
adaptées aux besoins des filles dans leur région sont présentés dans le Tableau 80 A5. Dans 
l'ensemble, à l'exclusion des chefs de village au Ghana et en Éthiopie, les chefs étaient tombés 
d’accord sur le fait que les écoles primaires sont plus adaptées aux besoins des filles que les 
écoles secondaires. Au Ghana et en Éthiopie, la majorité des chefs de village étaient négatifs à 
propos de leurs écoles primaires. Étant donné que les élèves devaient généralement aller à 
l'école à pied, la proximité de l'école avec le village constituait la principale raison avancée par 



 
 
Rapport de Synthèse de L’Etude de Référence du Programme ‘’Son Choix” – AISSR/UvA  41 
 

les chefs de village pour définir «leurs» écoles primaires comme étant adaptées aux besoins 
des filles.  
 
Même si les raisons avancées par les chefs de village pour considérer que les écoles n’étaient 
pas adaptées aux besoins des filles variaient, un certain nombre de raisons ou de facteurs 
étaient mentionnés de manière uniforme dans tous les pays, c'est-à-dire la distance entre les 
écoles et les villages et le manque d'installations sanitaires séparées pour les filles. Au 
Bangladesh, la principale raison invoquée pour considérer les lycées peu favorables aux filles 
est liée au phénomène d’«eve-teasing», c'est-à-dire le harcèlement des jeunes femmes par les 
jeunes hommes. En Éthiopie, les chefs de village ont également parlé de la peur de 
l'enlèvement de filles sur le chemin de l'école. 
  
L'indicateur 20, l'indicateur de résultat intermédiaire, mesure l'inscription des filles dans 
l'éducation formelle l'année précédente. L'indicateur 10, l'indicateur de résultat, mesure la 
proportion de filles qui fréquentaient régulièrement l'école au cours de l'année précédente 
(fréquentation régulière définie comme au moins quatre jours par semaine). Ce dernier 
indicateur a été inclus étant donné que l’inscription ne signifie pas forcément une 
fréquentation scolaire régulière.   

 

Diagramme 7: Proportion de filles célibataires inscrites à l'éducation formelle (IND20) et qui 
fréquentent régulièrement l'école (IND10) (%) 

 

 

L'inscription scolaire des filles célibataires est élevée au Bangladesh et au Ghana, et 90% 
étaient inscrites à l'école. Alors que dans la plupart des autres pays de SC, plus des trois quarts 
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des filles célibataires étaient inscrites. Des taux de scolarisation relativement bas ont été 
constatés au Pakistan, au Bénin et au Mali. En comparant l'inscription scolaire des filles 
célibataires à leur fréquentation régulière des salles de classe, des différences de 10% ou plus  
peuvent être observées dans les pays tels que l’Éthiopie, le Sénégal, le Népal et l’Ouganda 
(Diagramme 8). Les taux de scolarisation des filles mariées étaient nettement inférieurs à ceux 
des filles célibataires dans tous les pays. Pour les filles mariées, le Bénin (0%) et le Pakistan (1%) 
sont extrêmement bas, tandis que la Sierra Léone est parmi les plus élevés. Les différences 
régionales pour les inscriptions scolaires étaient considérables dans tous les pays (Tableau 56 
A4). Il n'y a pas de données sur le fait que les filles mariées et non scolarisées se soient inscrites 
avant leur mariage.  
 
Informations complémentaires 
Les filles qui n'étaient pas inscrites à l'école ou ne fréquentaient pas régulièrement ont demandé 
pourquoi elles n'étaient pas inscrites/n'assistaient pas régulièrement aux cours. Les principales 
raisons invoquées par les filles ont trait à la nécessité d’accomplir des tâches ménagères, la 
famille ayant un revenu insuffisant et/ou les filles devant travailler pour contribuer au revenu 
du ménage (ce dernier principalement mentionné par les jeunes femmes au Bangladesh). 
Environ 5% des filles célibataires au Bangladesh, au Pakistan, au Népal et au Ghana ont 
mentionné le harcèlement sur le chemin de l'école comme une autre raison qui fait qu’elles ne 
s’inscrivent pas à l'école, ou fréquentent irrégulièrement l'école (Tableau 81 A5). 
 
Dans la plupart des pays, à l'exclusion du Pakistan, du Népal et du Bénin, plus de 60% des filles 
célibataires qui ne sont pas inscrites à l'école ou ne fréquentent pas régulièrement l’école, ont 
indiqué qu'elles souhaitaient aller à l'école ou fréquenter régulièrement l’école. Dans 
l’ensemble des pays, moins de filles mariées ont tendance à déclarer vouloir s’inscrire ou 
fréquenter régulièrement les classes, à l'exception des filles mariées au Burkina Faso et au 
Bénin (respectivement 63,3% et 51,6%) (Tableau 82 A5). 
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4.4 Indicateurs de la Stratégie III: Améliorer l'accès aux services DSSR adaptés 
aux jeunes pour les filles 
 
Pour accroître l'accès aux services de SRS pour les jeunes, le programme de SC formera le 
personnel de santé sur les services de DSSR adaptés aux jeunes (IND32) et des systèmes de 
référence seront mis en place entre les écoles et les établissements de santé (IND33).  
 

Tableau 14: IND32 Proportion d’agents de santé qui ont reçu une formation sur la SRS au 
cours de l'année précédente 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N=8 N=4 N=4 N=3 N=24 N=15 N=4 N=8 N=20 N=3 

IND32 5/8 3/4 2/4 2/3 4/24 2/15 2/4 1/8 3/20 1/3 

Encadré 14: Raisons pour lesquelles les élèves ne vont pas à l’école. Mesures suggérées 
pour améliorer la fréquentation scolaire des garçons et des filles (DTG) 

Les raisons pour lesquelles les élèves ne vont pas à l’école peuvent s’expliquer en grande 
partie par des choses externes à l'école. Pendant les DGT, les jeunes femmes et les hommes 
ont principalement situé les obstacles à la fréquentation des élèves au foyer/famille, attirant 
l'attention sur a) la pauvreté des ménages - ce qui signifie que les parents ne pouvaient pas 
payer le transport, les frais de scolarité ou les fournitures. Les filles devaient rester à la maison 
pour accomplir des tâches ménagères et/ou les garçons devaient travailler «pour le compte de 
leurs parents au marché» (Ghana) ou «dans les champs» (Burkina Faso, Ghana) et/ou b). Tout 
ceci explique le manque d'intérêt ou de connaissance des tuteurs par rapport à l'importance 
de l’éducation (formelle). D'autres facteurs qui empêchaient la fréquentation scolaire étaient 
le manque de sécurité des jeunes femmes sur le chemin de l'école; la distance qui sépare 
l'école du domicile; la peur des punitions corporelles à l'école, et le manque d'infrastructure et 
de matériel didactique dans les écoles. Les jeunes femmes au Burkina Faso, par exemple, ont 
indiqué que les filles (et les garçons) n'allaient pas à l'école parce qu'elles avaient peur «du 
bâton». 
 
En ce qui concerne la façon d'améliorer la présence et la fréquentation scolaire, les jeunes des 
différents pays (à l'exclusion de ceux de l'Asie du Sud) ont identifié «l'interdiction de la 
punition corporelle» comme un moyen important. Au Bénin et au Népal, des facteurs 
supplémentaires - et sans doute très basiques - ont été mentionnés, qui pourraient favoriser 
une fréquentation scolaire plus régulière, il s’agit de la disponibilité de l'électricité, de l'eau, 
d’un ventilateur dans la salle de classe pendant les mois d'été, et d’un «bureau et d’un banc 
confortables dans la salle de classe» (Népal). En ce qui concerne le nombre, la qualité et le 
comportement des enseignants, diverses suggestions ont également été formulées. Les jeunes 
au Bénin parlent de la nécessité d'un «recrutement des enseignants»; les jeunes au Ghana 
parlent du besoin de «bons enseignants» et de la «ponctualité des enseignants»; tandis que 
les jeunes au Népal ont avancé la nécessité de voir «les enseignants fréquentent régulièrement 
(les salles de classe) et l'amélioration des capacités des enseignants à «gérer correctement la 
classe». Au Ghana, les jeunes femmes ont mentionné des facteurs supplémentaires liés aux 
enseignants, affirmant que «les enseignants devraient cesser de dire aux enfants qu'ils sont 
fatigués quand il est temps de venir enseigner». 

 



 
 
Rapport de Synthèse de L’Etude de Référence du Programme ‘’Son Choix” – AISSR/UvA  44 
 

L’étude de référence montre que de nombreux agents de santé - qui doivent fournir des 
services DSSR aux jeunes - n'ont pas reçu de formation en SRS au cours de l'année précédant 
l'étude de référence. Relativement, plus de membres du personnel dans les pays d'Asie du Sud 
et au Sénégal ont déclaré avoir reçu une telle formation (Tableau 14).  
 
Informations complémentaires 
En ce qui concerne les sujets de la formation reçue, les agents de santé formés interrogés ont 
mentionné principalement les questions générales de SRS, tels que les méthodes 
contraceptives et la reproduction («grossesse»). Si l'on exclut un nombre limité de travailleurs 
de la santé au Bangladesh, les agents de santé n’ont pas mentionné avoir reçu une formation 
sur les services pour les jeunes. Les quelques membres du personnel au Bangladesh qui ont 
indiqué avoir participé à une formation qui ont accordé une attention particulière aux jeunes, 
ont déclaré avoir reçu de la formation sur la grossesse précoce (deux agents de santé) et le 
mariage des enfants(un agent de santé). Un agent de santé au Bangladesh, au Sénégal et en 
Ouganda, a mentionné avoir participé à une formation sur la menstruation et la puberté. Le 
gouvernement et les ONG ont été les organisateurs d'ateliers de formation les plus 
fréquemment mentionnés. La plupart des membres du personnel considéraient la formation 
qu'ils avaient reçue comme étant adéquate, certains ayant été supervisés en guise de suivi 
après une formation (Tableau 83 A5).   
 
L'indicateur 33 mesure le proportion d’écoles qui ont établi des systèmes de référence pour la 
SRS avec les centres de santé. Comme le montre le tableau 15, la majorité des écoles du Népal 
et de l'Ouganda ont mis en place un système de référence avec les centres de soins de santé. 
Dans les autres pays du programme SC, aucune ou seulement quelques écoles ont établi une 
relation formelle. 
 
Tableau 15: IND33 Proportion d’écoles avec des systèmes de référence aux centres de santé 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 5 N=  4 N=14 N=25 N= 4 N=4 N=20 N= 6 

IND33 2/4 1/4 4/5 1/4 4/14 6/25 ¼ 3/4 1/20 5/6 
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Encadré 15: Systèmes de référence entre les écoles et les services de santé (DTG) 

Une minorité de jeunes impliqués dans les DTG ont déclaré connaître des systèmes de 
référence entre leurs écoles et les services liés aux DSSR et/ou d'autres services/institutions. 
Les jeunes impliqués dans les DTG en Ouganda, par exemple, ont indiqué être envoyés à 
l'agent de santé de l'école et être envoyés à un centre de santé. Cependant, dans la plupart 
des cas, les jeunes ont indiqué qu'ils ne connaissaient aucun système de référence (par 
exemple, le Pakistan, le Bangladesh, le Népal, l'Éthiopie, le Ghana). De façon récurrente, les 
jeunes femmes au Ghana ont déclaré que «l'école n'a jamais aidé les élèves à accéder à une 
structure de santé, lorsqu'il y a des questions concernant la SSR, puisque l’hôpital se ferme 
normalement à 14 heures alors que l'école est en cours». 
 
Dans certains cas, les jeunes ont donné des exemples d'enseignants ayant renvoyé les élèves à 
un centre de santé ou à un hôpital pour d’«autres» problèmes de santé (non liés aux DSSR); ou 
le cas d’une enseignante qui permet aux filles de rentrer à la maison lorsqu'elles avaient vu 
leurs règles (Bangladesh). En ce qui concerne le premier, les jeunes femmes au Bangladesh qui 
ont participé à une DTG ont indiqué qu’: «il existe une coordination entre l'école et les services 
de santé. Nous pouvons apprendre à propos de divers sujets liés à la bonne santé, comme la 
propreté, diverses maladies transmises par l'eau, mais [il n'y a] aucun service de l'école lié à la 
santé sexuelle et reproductive». 
 
Bien que la plupart des jeunes aient indiqué qu'ils ne connaissaient aucun système de 
référence entre les écoles et les centres de santé en ce qui a trait aux problèmes liés aux DSSR 
(ou ont déclaré qu'il n'y en avait pas), certains agents de vulgarisation sanitaire et médecins 
qui fréquentaient les écoles pour dispenser une éducation sanitaire; et des policiers viennent 
enseigner aux jeunes femmes la «prévention du harcèlement» (DTG Filles, Ethiopie). 
Cependant, il semblait qu’il y avait peu d'unanimité entre les jeunes femmes et les hommes en 
ce qui concerne la mise en place ou non de systèmes de référence. C'est-à-dire, lorsqu'un 
groupe de jeunes femmes d'une école particulière mentionnait un mécanisme de référence 
lors d'une DTG, cette «donnée» n'était généralement pas confirmée par leurs pairs masculins 
de la même école (ou vice versa). Au Bangladesh, par exemple, les jeunes femmes de deux 
DTG distinctes ont indiqué que «les autorités scolaires ne prennent aucune mesure [en cas de 
harcèlement]», tandis que leurs homologues masculins ont parlé des enseignants qui 
agissaient au nom de jeunes femmes harcelées par de jeunes hommes.   

Informations supplémentaires 

 
Les résultats intermédiaires des activités de la Stratégie III sont les suivants: a) les agents de 
santé se sentent capables et confiants pour fournir des services de santé adaptés aux jeunes 
(IND21) et b) les centres de soins de santé fournissent des services SRS aux jeunes (IND22). 
 
Seul au Ghana, tous les agents de santé enquêtés se sentaient capables et confiants de pouvoir 
fournir des services DSSR aux jeunes. Au Népal, au Sénégal, en Sierra Léone et en Ouganda, 
plus de la moitié des travailleurs de la santé enquêtés ont indiqué qu'ils se sentaient confiants 
et capables. Dans d'autres pays du programme de SC, relativement moins de personnel ont 
déclaré avoir confiance en eux et pouvoir fournir des services DSSR aux jeunes (Tableau 16). 
Lorsqu'on leur a demandé s'ils pouvaient répondre à toutes les questions posées par les jeunes, 
seuls tous les agents de santé au Ghana ont répondu par l'affirmative (Tableau 84 A5). 
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Tableau 16: IND21 Proportion d’agents de santé qui se sentent capables et confiants de 
fournir des services DSSR aux jeunes 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 8 N= 4 N= 4 N=3 N=24 N=15 N= 4 N=8 N=20 N= 3 

IND21 1/8 2/4 3/4 2/3 16/24 9/15 4/4 7/8 6/20 2/3 

 

La mesure dans laquelle un centre de santé a offert des services adaptés aux jeunes a été 
évaluée. Entre autres méthodes, en demandant aux agents de la santé, si les jeunes femmes et 
les hommes célibataires et les étudiants de l'école viennent pour obtenir des conseils, des 
services et/ou des produits. Le Tableau 17 présente les résultats des établissements de santé. 
Les données indiquent que seul en Sierra Léone et en Ouganda, tous les établissements de 
santé inclus dans l'étude ont déclaré fournir des services sanitaires adaptées aux besoins des 
jeunes femmes et hommes célibataires (SSAJ), y compris ceux qui fréquentent l'école 
secondaire. Au Népal, aucun des quatre centres de santé ne l'a fait et au Pakistan, seulement 
un sur trois. 
 

Tableau 17: IND22 Proportion des établissements de santé qui offrent SSAJ, selon le 
personnel de santé 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 3 N= 4 N= 4 N=24 N=13 N= 3 N=8 N=20 N= 3 

IND22 2/4 1/3 0/4 3/4 19/24 9/13 2/3 8/8 17/20 3/3 
 

Informations complémentaires 
Les responsables des établissements de santé ont été invités à prendre en compte les types de 
mesures qu'ils avaient prises pour rendre un centre plus adapté aux besoins des jeunes. Les 
personnes interrogées ont tendance à déclarer avoir pris une ou deux mesures, mais aucune 
n'a mentionné avoir pris une série complète d'étapes. Des exemples de mesures prises ont été 
inclus: avoir participé à une formation spécialisée sur les questions de jeunesse, la discrétion 
(en ce qui concerne les services offerts aux jeunes femmes), le plaidoyer, la prolongation des 
heures d'ouverture, la formation dans le domaine de la sensibilisation, la fourniture de 
contraceptifs aux jeunes (Ouganda, Éthiopie, Mali) formation DSSR à l’école (Ethiopie) ou des 
services gratuits (Sénégal) (Tableau 85 A5). 
 
Dans la plupart des pays, seuls quelques chefs de village ont indiqué connaître la disponibilité 
des services liés aux DSSR pour les jeunes - à l'exception du Ghana et de la Sierra Léone, où 
trois des quatre chefs (dans chaque pays) connaissaient la disponibilité de ces services, suivis 
par le Sénégal où deux chefs sur quatre connaissaient ces services. Alors que certains leaders 
connaissaient les services liés aux DSSR pour les jeunes, pas tous considéraient ces services 
comme adéquats (à l'exception du Burkina Faso, où les quatre leaders qui connaissaient les 
services liés aux DSSR pour les jeunes considéraient qu'ils étaient adéquats) (Tableau 86 A5).  
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Les résultats des activités liées à la Stratégie III comprennent le fait que les filles connaissent les 
services liés aux DSSR (IND11.1) et utilisent ces services (IND11.2).  
 
Diagramme 8: IND11.1 Proportion de filles célibataires qui connaissent les services de DSSR 
(%) 

 
 

Diagramme 9: IND11.1 Proportion de filles mariées qui connaissent les services DSSR (%) 

 
 
Le Diagramme 9 montre que dans la plupart des pays, une minorité de filles célibataires savent 
où accéder aux services DSSR. La connaissance des services disponibles est plus grande en 
Ouganda, au Bénin, au Népal et au Ghana; en Ouganda, un peu moins de trois filles sur quatre 
connaissent les services DSSR disponibles; alors qu'au Bénin, au Népal et au Ghana, un peu plus 
de la moitié des jeunes femmes connaissent ces services. Comme on pouvait s'y attendre, dans 
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les 11 pays, plus de jeunes filles mariées connaissent les services DSSR plus que les jeunes filles 
célibataires ; les filles mariées ayant eu probablement accès aux services de soins prénatals et 
postnatals et d’accouchement (Diagramme 10). Le Tableau 18 souligne également cette 
différence entre les femmes mariées et les jeunes filles célibataires, révélant qu'un nombre 
considérablement plus grand de jeunes femmes mariées utilisaient des services DSSR que les 
jeunes filles célibataires. 
 

Tableau 18: IND11.2 Proportion de filles connaissant les services liés aux DSSR qui ont visité 
un hôpital pour les services DSSR, selon la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 
Filles 
célibataires 

N=223 N= 41 N=128 N=76 N=291 N=357 N=151 N=129 N= 83 N=281 N=236 

IND11.2 19.7 53.7 14.8 13.2 14.8 14.3 19.9 7.8 27.7 8.2 36.9 
Filles 
mariées N= 20 N=43 N= 37 N= 38 N= 77 N= 32 N= 26 N= 6 N= 7 N= 4 N= 5 

IND11.2 40 74.4 70.3 55.3 23.4 37.5 73.1 2/6 3/7 2/4 3/5 
 

Informations complémentaires 
Le pourcentage de filles célibataires qui utilisaient des services DSSR et avait été référé à ces 
services variait entre environ 20% et 60%. D'autres jeunes femmes célibataires qui ont fait 
usage de ces services ont déclaré l’avoir fait de leur propre gré, c'est-à-dire qu'elles n'avaient 
pas été référées aux services. Plus encore, des filles célibataires ont été référées à des services 
DSSR au Burkina Faso (62,7%), alors que relativement plus de filles célibataires au Népal 
allaient de leurs propres initiatives (seulement 21,1% ont indiqué qu'elles avaient été référées). 
Les différences étaient faibles entre les jeunes filles célibataires et mariées en ce qui concerne 
la question de savoir si elles avaient été référées à des services ou qu'elles y sont allées elles-
mêmes (Tableau 87 A5). 
 
La raison principale pour laquelle les jeunes femmes n'utilisaient pas de services DSSR est 
surtout liée à leur absence de problème de DSSR (environ huit ou neuf filles sur dix). Pour celles 
qui ont connu un problème lié aux DSSR, dans la plupart des pays, la raison principale pour 
laquelle elles n’utilisent pas les services de santé est liée au fait que les jeunes femmes ont 
honte de se rendre à un service DSSR (un tiers à plus de la moitié des cas). D'autres raisons qui 
expliquent le fait qu’elles n’utilisent pas ce service sont l’éloignement du centre de santé et des 
services trop coûteux (Tableau 88 A5).  
 

4.5 Indicateurs de la Stratégie IV: Améliorer la sécurité économique des filles 
et de leurs familles 
 
Pour améliorer la sécurité économique des jeunes femmes et des familles, le programme SC a 
l'intention de soutenir les femmes entrepreneurs avec des programmes de microcrédit et des 
activités génératrices de revenus (IND34). Au moment de l’étude de référence, les activités 
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génératrices de revenus pour les femmes se déroulaient déjà dans certains zones de recherche 
dans les pays du programme SC (organisés dans le cadre d'autres programmes). Au Ghana, par 
exemple, 87,7% des ménages ont déclaré que des membres féminins étaient soutenus 
économiquement (Tableau 19). Ce chiffre élevé s'explique par le fait que les zones de 
recherche ghanéens étudient des villages dans la zone de recrutement d'un épicentre de THP 
déjà existant - l'une des principales activités du programme THP dans ces centres étant 
l'autonomisation économique des femmes et des communautés (déjà avant que ne commence 
le programme SC).  
 

Tableau 19: IND34 Proportion de ménages dont les femmes entrepreneurs sont soutenues, 
mentionnés par les chefs de ménage (%) 

 Ba Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N=524 N=235 N=162 N=470 N=529 N=212 N=161 N=596 N=167 

IND34 10.1 29.4 58.6 26.8 55.8 87.7 20.5 13.3 26.9 
 
 
Informations complémentaires 
Les principaux types d'activités soutenant les femmes entrepreneurs mentionnées par les chefs 
de ménage étaient les micro/et/petites entreprises (78,8% au Ghana), les programmes de 
nourriture contre le travail et de programmes sociaux (en particulier en Afrique de l'Ouest 
francophone: 67,4% au Sénégal, 64,5% au Burkina Faso et 41,4% au Mali) et des systèmes 
d'épargne et de crédit des ONG (Tableau 89 A5). 

Dans la plupart des pays, les activités génératrices de revenus existantes ciblant les femmes 
constituent une source cruciale de soutien par rapport au revenu du ménage (Indicateur 23). 
Les comptes des chefs de ménage qui avaient des membres féminins participant à des 
programmes de microcrédit ou des activités génératrices de revenus dans les 9 pays de SC, 
indiquent que ces ménages ont bénéficié d'un revenu plus élevé, en raison des activités 
auxquelles les femmes ont participé (Tableau 20, IND23.1) 
 

Tableau 20: IND23.1 Proportion de ménages mentionnant un revenu accru grâce à des 
activités génératrices de revenus pour les femmes (%) 

 Ba Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 49 N= 69 N= 95 N= 126 N= 295 N= 191 N= 35 N= 77 N= 64 

IND23.1 83.7 50.7 85.3 77.8 81.4 49.2 40 85.7 51.6 

N= Les ménages avec des femmes entrepreneurs soutenues 
 
 
Si nous prenons l'échantillon total de ménages, nous voyons que beaucoup de choses peuvent 
encore être obtenues en ce qui concerne la génération de revenus. C'est-à-dire que les 
données de base montrent que, seulement dans le cas du Sénégal (50%), du Ghana (44,3%) et 
du Burkina Faso (45,4%), une part considérable des ménages bénéficie déjà d'une 
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augmentation des revenus grâce aux activités génératrices de revenus pour les femmes. Dans 
les autres pays, cette part se situe entre 7,8% (Bangladesh) et 20,9% (Mali) (Tableau 21, 
IND23.2). 
 

Tableau 21: IND23.2 Proportion du total des ménages qui déclarent un revenu accru pour le 
ménage en raison d'interventions de génération de revenus ciblant les femmes (%) 

 Ba Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N=524 N=235 N=162 N=470 N=529 N=212 N=161 N=596 N=167 

IND23.2 7.8 14.9 50 20.9 45.4 44.3 8.7 11.1 19.8 
 

L’indicateur de résultat 13 : amélioration de l'état économique des ménages en raison des 
activités du programme  ne peut être mesuré qu'à moyen terme en 2018. La figure 11 présente 
les données de base sur le statut économique des ménages dans quatre catégories: a) la lutte 
pour une nourriture suffisante toute l'année; b) des problèmes pour obtenir suffisamment de 
nourriture pour une partie de l'année; c) avoir de la nourriture toute l'année, mais des 
problèmes d'accès aux fonds pour les besoins primaires, comme la scolarité des enfants; et d) 
de la nourriture toute l'année et des fonds suffisants pour envoyer les enfants à l'école. 
 

Diagramme 11: Situation économique des ménages (%)

 

 
Le Diagramme 11 montre que les programmes Son Choix opèrent dans des communautés 
économiquement pauvres. Entre 67,7% et 95,4% des ménages n'ont pas de nourriture et/ou 
l'argent pour les besoins essentiels. Les communautés d'Asie du Sud incluses dans les études de 
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référence semblent être en meilleure posture, en ce sens qu'un pourcentage plus élevé de 
ménages déclarent avoir suffisamment de nourriture toute l'année, et suffisamment de fonds 
pour couvrir les besoins essentiels. Cependant, à l'autre bout de l’éventail, c'est-à-dire 
concernant les ménages qui ont du mal à avoir suffisamment de nourriture toute l'année; les 
chiffres sont similaires dans les pays d'Asie du Sud et d'Afrique (entre 15 et 20%). En Sierra 
Léone, beaucoup d'autres ménages appartiennent à la catégorie de ménages qui ont consenti 
le plus d’effort (60,1%). 
 
Informations complémentaires  
Les données provenant des questionnaires des ménages concernant les capacités de ces 
derniers pour satisfaire les besoins essentiels et/ou envoyer leurs enfants à l'école 
(primaire/secondaire) ont été triangulées avec des données recueillies auprès des chefs de 
village. Ces dernières données appuient les résultats tirés des questionnaires des ménages, 
confirmant que, dans les communautés de recherche, une part importante des ménages ne 
pouvait pas satisfaire leurs besoins fondamentaux (Tableau 90 A5). 
 

4.6 Indicateurs de la Stratégie V: Mobiliser les communautés pour transformer 
les normes sociales qui sont préjudiciables à la matérialisation de l'égalité des 
sexes 
 
Dans le cadre de la Stratégie V, le programme de SC organisera des activités au niveau 
communautaire, y compris la formation des leaders communautaires et d'autres acteurs 
concernés, notamment sur les effets négatifs des mariages d’enfants et des MGF/E, et sur 
l'importance de l'éducation des filles (IND35). On s'attend à ce que ces activités conduisent des 
leaders et des membres formés à condamner publiquement le mariage des enfants et les MGF 
lors des réunions villageoises, et à faire la promotion de l'éducation des jeunes femmes et 
hommes (IND24). Ce résultat intermédiaire devrait, à son tour, conduire au rejet, par des 
villages entiers, des mariages d’enfants et des MGF/E (IND14) et au fait que les filles se sentent 
soutenues par rapport aux problèmes liées aux DSSR. 
 
En Ouganda, on a constaté sur le terrain que tous les villages avaient des leaders 
communautaires formés. Dans d'autres pays de SC, aucun village à moins de la moitié des 
villages inclus dans l'étude n’avaient des leaders formés, à l'exception du Burkina Faso, où 9 
des 16 villages avaient des leaders formés (Tableau 22). 
 

Tableau 22: IND35 Proportion de villages avec des leaders formés, d’après les chefs de village 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

IND35 1/4 0/4 2/4 2/4 2/13 9/16 1/4 1/4 10/20 4/4 
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Informations complémentaires 
Dans de nombreux pays, les activités de sensibilisation contre le mariage des enfants et les 
MGF/E ont déjà eu lieu. Ce constat est basé sur des entretiens menés avec des participants au 
niveau du district à qui on a demandé si ces activités se déroulaient déjà dans les villages 
d'étude. De manière frappante, aucune activité n'a eu lieu au niveau du district au Pakistan. Les 
activités au niveau du district au Mali étaient limitées; dans seulement trois des neuf districts, 
les activités se sont effectivement déroulées (Tableau 23).  
 

Tableau 23: Proportion de districts avec activités de sensibilisation sur le mariage des enfants 
(et MGF/E) dans les communautés 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 
 N= 2 N= 2 N= 3 N=2 N=9 N= 8 N= 2 N=2 N=11 

Avec des activités 
de sensibilisation 

2/2 0/2 3/3 2/2 3/9 7/8 2/2 2/2 8/11 

 

Les cibles les plus fréquemment rapportées pour les activités de district étaient les jeunes 
femmes et les hommes, les tuteurs et les chefs traditionnels et religieux. Sans doute, cette liste 
d'acteurs pourrait, dans bien des cas, être considérée comme représentant la majorité de la 
communauté. Au Burkina Faso, le Mali, la Sierra Léone et au Sénégal les activités contre les 
MGF/E ont également lieu dans les districts échantillonnés. En Sierra Léone, les activités 
destinées à prévenir les MGF/E visaient également les guérisseurs et exciseuses traditionnels. 
 
L'indicateur 24 mesure le proportion de leaders de la communauté qui ont condamné 
publiquement le mariage des enfants lors des réunions du village. Au Népal, au Sénégal et en 
Ouganda, tous les responsables des villages ont déclaré avoir condamné publiquement les 
mariages d’enfants lors des réunions de village; alors qu'au Bangladesh et au Pakistan, aucun 
des leaders du village ne l'avait indiqué, et au Mali seulement très peu (Tableau 24). 
 

Tableau 24: IND24 Proportion de villages avec des leaders qui ont condamné le mariage des 
enfants lors des réunions de village, d’après les chefs de village 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 
IND24 0/4 0/4 4/4 4/4 2/13 10/16 3/4 2/4 17/20 4/4 
 

Dans certains villages, les leaders ont indiqué que d'autres membres du village organisent 
également des activités, par exemple, concernant les effets négatifs du mariage précoce 
(Indicateur 25). Dans plus de la moitié des villages en Ethiopie (12/20), au Sénégal (3/4) et en 
Ouganda (3/4), d'autres membres de la communauté ont organisé de telles activités. Au Mali et 
au Bangladesh, d'autre part, aucun des villages n’a déclaré que des membres se prononçaient 
contre le mariage des enfants (Tableau 25). 
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Tableau 25: IND25 Proportion de communautés avec des membres qui organisent des 
activités sur les effets néfastes du mariage des enfants, d’après les chefs de village 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

IND25 0/4 1/4 2/4 3/4 0/13 6/16 1/4 2/4 12/20 3/4 
 

Informations  complémentaires 
La majorité des chefs de village au Népal (4/4), au Sénégal (3/4) et en Sierra Léone (3/4) ont 
déclaré que les jeunes ont participé activement à des réunions organisées au niveau des 
communautés. Au Bangladesh, d'autre part, aucun des trois dirigeants n'a mentionné la 
participation active des jeunes. Dans d'autres pays du programme SC, une minorité a signalé 
que les jeunes avaient pris position contre. Il convient de noter que, dans le cas de l'Éthiopie, 
cette «minorité» était substantielle, c'est-à-dire 7/20 (Tableau 26).  
 

Tableau 26: Proportion de communautés disposant de jeunes qui interviennent dans des 
réunions communautaires au sujet des droits des filles, d’après les leaders communautaires 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

Avec des jeunes qui 
se font entendre 

0/4 1/4 4/4 3/4 1/13 2/16 2/4 3/4 7/20 1/4 

 

Comme indiqué, le résultat attendu des activités menées au niveau communautaire concerne 
des activités contre le mariage des enfants et les MGF/E (IND14.1, IND14.2). D’après l’étude de 
référence, on a constaté que ce rejet du mariage des enfants aurait déjà eu lieu dans toutes les 
communautés impliquées dans l'étude; au Bangladesh, dans les trois quarts des communautés 
(d'étude) au Sénégal, en Ouganda et dans 14/20 communautés en Ethiopie. Au Pakistan et au 
Népal, aucune des communautés n'a déclaré avoir rejeté le mariage des enfants (Tableau 27). 

 
Tableau 27: IND 14.1 Proportion de communautés qui rejettent le mariage des enfants, 
d’après les chefs de village 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N= 16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 
IND14.1 4/4 0/4 0/4 3/4 5/13 6/16 2/4 2/4 14/20 3/4 
  
 
Informations complémentaires 
Les directeurs d’école de tous les pays, à l'exception de l'Ouganda, ont indiqué qu'ils avaient 
rencontré des élèves qui avaient été forcés de se marier. C’était particulièrement le cas au 
Bangladesh, où trois directeurs sur quatre ont déclaré avoir été confronté à de tels cas, et au 
Mali et en Éthiopie où la moitié des interviewés ont signalé avoir été confrontés à de tels cas 
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(Tableau 91 A5). Ce constat indique que, bien que les communautés l’aient rejetée, la pratique 
du mariage précoce persiste. 
 
Dans les communautés où les MGF/E semblaient être pratiquées (voir Tableau 4), la plupart 
des chefs de village ont signalé que leur communauté a rejeté les MGF/E (IND14.2). Aucune 
des communautés de Sierra Léone n'a déclaré avoir rejeté les MGF/E alors qu'au Mali, seules 
trois des 13 communautés ont indiqué qu'elles l'ont fait (Tableau 28). 
 

Tableau 28: IND14.2 Proportion de villages qui rejettent les MGF/E, d’après les chefs de 
village 

 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 
 N= 16 N=3 N=13 N= 4 N=4 N=20 N= 1* 

IND14.2 14/16 3/3 3/13 4/4 0/4 20/20 1/1 
* MGF/E aurait lieu dans l'une des 4 communautés 
 

Informations complémentaires 
Seuls les directeurs d’école du Mali, de la Sierra Léone et de l'Éthiopie ont mentionné avoir 
rencontré des élèves qui ont été excisées par la force (Tableau 92 A5). Dans le cas de la Sierra 
Léone, ce constat s'explique par le fait que les MGF/E ont eu lieu à un âge plus avancé (entre 15 
et 19 ans). En ce qui concerne le Mali, cette découverte est plus surprenante, car on pense que 
les MGF/E sont effectuées lorsque les filles sont jeunes, c'est-à-dire entre 1 et 7 ans (Tableau 
71 A5). 
 
Un résultat attendu des activités de SC est que, une fois que les dirigeants de la communauté 
ont été formés et que les villages condamnent le mariage des enfants et les MGF/E, les filles 
devraient se sentir soutenues dans leur prise de décision sur les problèmes liés aux DSSR, y 
compris sur le mariage des enfants et les MGF/E. 
 
D’après l’étude de référence, de nombreuses filles ont déjà indiqué qu'elles se sentaient 
appuyées par d'autres personnes en ce qui concerne les décisions liées aux DSSR (IND15.1). Les 
jeunes femmes mariées disent la même chose, plus que les jeunes filles célibataires. 
Relativement moins de jeunes femmes se sont senties soutenues lors de la prise de décisions 
liées aux DSSR en Ethiopie, en Sierra Léone et au Mali (Tableaux 29 and 60 A4). 
  
Tableau 29: IND15.1 Proportion de filles qui se sentent soutenues dans la prise de décision 
sur les DSSR, selon la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 
Célibataire N= 552 N= 201 N= 237 N= 240 N= 788 N= 912 N= 271 N= 258 N= 274 N= 733 N= 320 

IND15.1 72.4 59.2 63.3 54.9 32.2 57 71.6 73.2 38.6 34.7 84.1 

Mariée N= 52 N=103 N= 63 N=60 N= 126 N= 58 N=34 N= 7 N= 23 N=11 N= 7 

IND15.1 75 54.4 69.8 83.1 44.4 58.9 85.3 100 59.1 36.4 6/7 
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Un village disposant de leaders communautaires formés et actifs, qui sensibilisent leur 
communauté sur les effets néfastes du mariage des enfants, devrait permettre à ce que plus de 
filles célibataires soient soutenues lorsqu'elles refusent de se marier. En ce qui concerne les 
jeunes femmes qui se sentent soutenues dans la prise de décisions relatives au mariage 
précoce (IND15.2), on a généralement constaté que, dans les milieux où les taux de mariages 
d’enfants étaient plus élevés, les filles célibataires se sentaient moins soutenues dans les 
processus de prise de décision concernant le mariage, avec un faible taux de 17,7% des filles au 
Pakistan (Diagramme 12). 
 
Diagramme10: IND15.2  Proportion de filles célibataires qui se sentent soutenues dans la 
prise de décision sur le mariage (%) 

 

La proportion de jeunes femmes non-excisées qui se sentent soutenues dans leur désir de ne 
pas être excisées (IND15.3) différait d'un pays à l'autre: de près de 26,1% (des jeunes femmes) 
au Sénégal qui se sentent soutenues à cet égard à 77,8% au Ghana (Diagramme 13). 
 
Diagramme 11: IND15.3 Proportion de filles non-excisées qui ne veulent pas être excisées et 
qui se sentent soutenues dans la prise de décision sur les MGF/E (%) 
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Informations complémentaires 
En ce qui concerne les personnes vers lesquelles les filles pouvaient se tourner quand elles ne 
voulaient pas se marier, des variations ont été constatée d'un pays à l'autre. Les jeunes femmes 
ont principalement mentionné d'autres parents - leurs frères et sœurs et/ou leur mère. Très 
peu de jeunes femmes ont mentionné leur père, des enseignants ou agents de santé. Au 
Burkina Faso, les filles semblaient avoir une certaine confiance avec leaders communautaires et 
la police: respectivement 15,2% et 10,4% des filles déclarant qu'elles se tourneraient vers ces 
deux groupes d'acteurs. Un nombre considérable (17,9%) de jeunes femmes en Éthiopie a 
également indiqué qu'elles s'adressaient à la police (Tableau 93 A5). 

 
Beaucoup de directeurs d'écoles dans la plupart des pays (sauf l'Ouganda, le Sénégal, et le 
Pakistan) ont signalé que, le cas échéant, ils aideraient les filles à s'opposer à un mariage forcé 
et aux MGF/E. Cependant, quelques directeurs d'école ont déclaré que les filles avaient 
demandé l'aide des enseignants pour empêcher un mariage (Tableau 30). 
 

Tableau 30: Le soutien scolaire aux filles en opposition au mariage précoce et les MGF/E, 
d’après les directeurs (proportion d’écoles) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N=4 N=4 N=5 N=4 N=14 N=25 N=4 N=4 N=20 N=6 

Soutenir les filles en 
opposition au mariage 
précoce 

4/4 0/4 3/5 1/4 6/14 10/25 2/4 4/4 17/20 1/6 

Soutenir les filles en 
opposition aux MGF/E - - - 0/4 3/14 7/25 2/4 1/4 16/20 1/6 

Les filles se sont tournées 
vers le maître pour obtenir 
de l'aide pour s'opposer au 
mariage précoce  

1/4 0/4 2/5 0/4 3/14 4/25 0/4 4/4 10/20 1/6 
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4.7 Indicateurs de la Stratégie VI: Créer un environnement juridique et 
politique favorable à la prévention du mariage des enfants 
 
Le programme de SC s'écarte du principe selon lequel les jeunes femmes devraient être 
protégées contre le mariage des enfants par des lois nationales et règlements locaux. Dans tous 
les pays du programme de SC, il existe des lois qui stipulent l'âge minimum pour le mariage 
pour les jeunes femmes et les hommes. Conformément aux normes internationales, l'âge 
minimum légal pour le mariage des jeunes femmes est de 18 ans dans la plupart des pays. 
Cependant, dans certains pays, cet âge minimum est inférieur: au Burkina Faso, il est de 17 ans 
pour les jeunes femmes, et au Mali, au Sénégal et au Pakistan, l'âge minimum légal est de 16 
ans. 
 
L'existence d'une loi ne signifie pas qu'elle est appliquée. Le programme de SC vise à aider: a) 
les communautés à élaborer des règlements administratifs contre le mariage des enfants et les 
MGF/E au niveau de la communauté, et b) les départements des districts relativement à 
l'application de la loi. Les réunions de consultation des parties prenantes au niveau des districts 
forment également une partie des activités de la stratégie VI. Dans le cadre du programme de 
SC et de ce rapport, le «district» est défini comme la plus petite cellule administrative. 
 
Seules quelques communautés avaient des règlements administratifs contre le mariage des 
enfants (IND26.1), surtout en Ethiopie (6/20) et très peu étaient en train de les élaborer (IND 
37.1) (Tableaux 31 and 32). 
 

Encadré 16: Où les jeunes peuvent-ils aller s'ils ont des questions ou préoccupations 
liées à la SRS? (DTG) 

Dans les sites de recherche et les pays, la plupart des jeunes ont cité une série d'acteurs et 
d'institutions auxquels ils pourraient s'adresser au cas où ils avaient des questions ou des 
préoccupations concernant les problèmes liés aux DSSR. Les tuteurs, les frères et les sœurs, 
les agents de santé, les enseignants, les amis. Les jeunes femmes au Ghana se sont également 
référées à des «adultes responsables» et les jeunes femmes et les hommes au Ghana ont 
parlé de se tourner vers les aînés. Certains jeunes hommes au Népal ont également 
mentionné les aînés comme source de soutien potentiel. Des jeunes femmes et hommes en 
Éthiopie ont mentionné être en mesure d'aller à la police, les jeunes hommes au Ghana 
mentionnant également la police comme source de soutien en cas d’harcèlement. Il est à 
noter la mention fréquente que des agents de santé  comme source de soutien, en particulier 
compte tenu des données quantitatives de l'enquête, suggérant que, dans les 11 pays, les 
jeunes femmes ont peu utilisé des centres de santé en cas de problèmes liés aux DSSR. 
 
Au Pakistan, très peu d'options ont été avancées, les filles mentionnaient leurs mères et leurs 
maîtres, mais la moitié des garçons indiquent qu'ils ne pouvaient s'adresser à personne. 
L'autre moitié des garçons impliqués dans les DGT au Pakistan ont mentionné quelques 
acteurs, parents, amis et un médecin homéopathique (les deux derniers seulement 
mentionnés par deux participants individuels).  
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Tableau 31 : IND26.1 Proportion de communautés avec des règlements concernant le 
mariage précoce, d’après les leaders communautaires 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

IND26.1 0/4 0/4 ¼ ¼ 3/13 1/16 0/4 0/4 6/20 2/4 

 
 

Tableau 32: IND37.1 Proportion de communautés (qui n'ont pas encore de règlements 
administratifs) en train d’élaborer des règlements sur le mariage des enfants, d’après les 
leaders communautaires 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
 N= 4 N= 4 N= 3 N=3 N=10 N=15 N= 4 N=4 N=14 N= 2 

IND37.1 0/4 0/4 1/3 2/3 0/10 1/15 0/4 1/4 0/14 2/2 
 

En ce qui concerne les règlements administratifs contre les MGF/E (IND26.2), seule une des 16 
communautés au Burkina Faso et une sur 13 au Mali avaient établi des règlements 
administratifs, alors que trois au Burkina Faso étaient en train de les élaborer (IN37.2). Aucun 
des autres pays n'a eu de règlements administratifs contre les MGF/E ou était en train de les 
élaborer (Tableaux 33 and 34). 
 
Tableau 33: IND26.2 Proportion de communautés avec les règlements administratifs 
concernant les MGF/E, rapporté par les leaders communautaires 

 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 
 N= 16 N=4 N=13 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

IND26.2 1/16 2/4 1/13 0/4 0/4 5/20 0/4 
 

Tableau 34: IND37.2 Proportion de communautés (qui n'ont pas encore de règlements 
administratifs) en train d’élaborer des règlements sur les MGF/E, d’après les leaders 
communautaires 

 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 
 N= 15 N=2 N=12 N= 4 N=4 N=15 N= 4 

IND37.2 3/15 0/2 0/12 0/4 0/4 1/15 0/4 
 

Le programme vise à faciliter les réunions consultatives régulières au niveau du district entre 
toutes les parties prenantes et les acteurs concernant, entre autres questions, le mariage 
précoce, les DSSR, l'accès à l'éducation et les MGF/E (IND39). Dans la plupart des districts de 
tous les 11 pays, des réunions de consultation entre les acteurs locaux sur le mariage des 
enfants, les MGF/E et les DSSR ont déjà eu lieu (Tableau 35). 
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Tableau 35: IND39 Proportion de districts ayant tenu des séances de consultation et 
d'information entre les organismes gouvernementaux (locaux) et les institutions de la société 
civile liées à la DSSR  

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 
 N= 2 N= 2 N= 3 N=2 N=9 N= 8 N= 2 N=2 N=11 

IND39 2/2 2/2 3/3 2/2 3/9 2-4*/8 2/2 2/2 7/11 
* Différentes personnes ayant été interrogées dans le même district avec des réponses différentes (oui/non réunions) 

 
L'un des résultats intermédiaires prévus des activités au niveau du district est la déclaration des 
naissances de tous les enfants (IND27). Lorsque les naissances ne sont pas déclarées et que les 
jeunes femmes n'ont pas d'extraits de naissance, il est plus difficile de déterminer si une jeune 
femme est ou non légalement inférieure au mariage. Au cours de l’étude de référence, les 
répondants du district ont été invités à estimer la part des naissances déclarées: qu'il s'agisse 
de presque toutes les naissances, une majorité ou des naissances, etc. La déclaration des 
naissances est une routine au Népal où presque toutes les naissances sont déclarées. En 
Éthiopie, dans huit des 11 districts, les naissances n'étaient pas du tout déclarées au niveau du 
district (Woreda) (Tableau 36). Les personnes ayant été interrogées du district éthiopien ont 
déclaré que cette opération devait encore être lancée.   

 

Tableau 36: IND27 Proportion de districts avec un nombre spécifique de naissance 
enregistrée, selon les responsables de district 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 
 N= 2 N= 2 N= 3 N=2 N=9 N= 8 N= 2 N=2 N=11 

Presque tout 
(IND27) 0 1/2 3/3  

0* 9*/9 7*/8 
0 0 0 

Plus de la moitié 1/2 1/2 0 0 2/2 0 

Environ la moitié 0 0 0 

2*/2 

 

1*/8 

1/2 0 1/11 
Moins de la moitié 1/2 0 0  1/2 0 1/11 

Presque rien 0 0 0  0 0 1/11 

Pas d'extrait de 
naissance 0 0 0    0 0 8/11 

* Au Sénégal, au Mali et au Burkina Faso, on a posé la question de savoir si la majorité des naissances avaient été 
enregistrées comme dans les autres pays - nous avons interprété la majorité comme plus de la moitié ou presque tout 

 

Un résultat intermédiaire prévu des activités de SC au niveau du district concerne les districts 
ayant établi un système permettant aux gens de signaler les cas de violation de la loi (IND28). 
Le Tableau 37 présente les réponses des représentants des districts, quant à savoir si les gens 
signalent des violations des lois concernant le mariage des enfants et/ou l'agression sexuelle - 
ces rapports étant considérés comme une indication que le système est opérationnel. De 
nombreux représentants du district, sauf au Mali, ont répondu qu'un tel système était en place. 
Cependant, lorsqu'on leur a demandé de préciser, peu de personnes pouvaient fournir des 
détails.   
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Tableau 37: IND28 Proportion de districts qui (ont signalé avoir) un système opérationnel 
pour documenter et agir en cas de violation des lois relatives à l'agression sexuelle, le 
mariage des enfants, les MGF/E 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 
 N= 2 N= 2 N= 3 N=2 N=9 N= 8 N= 2 N=2 N=11 

IND28 2/2 2/2 3/3 2/2 2/9 5/8 2/2 2/2 9/11 

 

Lorsque les lois sont en place et appliquées, on s'attend à ce que les jeunes femmes aient 
conscience qu'il existe des lois qui les protègent contre le mariage des enfants et les MGF/E 
(IND16.1, 16.2) et qu'elles sachent également où signaler une violation de ces lois Au niveau de 
l’étude de référence, le niveau de connaissance des filles quant à l'existence de lois contre le 
mariage des enfants variait considérablement d'un pays à l'autre - avec le plus haut niveau de 
conscience au Bangladesh (87,9% des filles ont déclaré connaître ces lois), les niveaux les plus 
bas ont été enregistrés au Pakistan (4,9%) et le Mali (9.9%) (Diagramme 14). 
 
 
Diagramme 12: IND16.1 Proportion de filles qui connaissent les lois contre le mariage des 
enfants (%) 

 
 
Informations complémentaires 
Il est important de noter que toutes les jeunes femmes qui disaient qu'elles étaient au courant 
de l'existence de lois contre le mariage des enfants ne connaissaient pas l'âge minimum légal 
du mariage. La proportion de filles qui savaient qu'il y avait une loi et qui connaissaient l'âge 
minimum légal était le plus élevé au Bangladesh (95,7%), en Ethiopie (82,1%) et en Ouganda 
(82,7), alors qu'elle était faible au Pakistan (6,7%) et au Burkina Faso (11,6%) (Tableau 94 A5). 
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La connaissance des filles des lois contre les MGF/E (IND16.2) était la plus élevée en Éthiopie, 
où 50% des filles savaient qu'une telle loi existait, et le plus bas au Mali, au Bénin et en 
Ouganda (4,9% dans les trois pays) (Diagramme 15).  
 

Diagramme 13: IND16.2 Proportion de filles qui connaissent les lois de protection sur les 
MGF/E (%) 
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5. CONCLUSION 
 

5.1 Discussions 
 
Dans cette section, nous réfléchissons aux questions les plus marquants en ce qui concerne la 
méthodologie et les résultats de l’étude de référence. Tout d'abord, une série de limites 
concernant l’étude de référence ont été identifiées (Section 2.9), dont beaucoup ont été 
causées par le double objectif de la composante recherche du programme SC; c'est-à-dire, 
aussi, de renforcer les capacités de recherche des partenaires de SC. Nous avons pris compte 
de ces limites dans l'analyse des données recueillies et nous chercherons à les surmonter lors 
des études mi-parcours et finales. 
 
Cependant, il est important de noter que les avantages liés à l’implication des partenaires 
locaux dans la collecte de données l’emportent sur les désavantages. Non seulement la pleine 
participation des partenaires de SC contribuait effectivement au développement de la capacité 
de recherche et l'expérience des partenaires, mais leur participation active a eu l'avantage 
supplémentaire d'accroître l'engagement et l'intérêt des partenaires dans les résultats de 
l’étude de référence. L’intérêt des partenaires à l'étude de référence a été particulièrement 
perceptible lors des visites de pays que l'AISSR/UvA mène actuellement, en vue de présenter 
des données de base détaillées sur les pays et les partenaires, en utilisant ces résultats comme 
base pour les discussions sur la planification (ajustement/réorientation) des activités de 
programme des partenaires de SC. La collaboration avec tous les partenaires de SC a été 
positive, et nous sommes convaincus que nous pouvons capitaliser et renforcer ces nouveaux 
partenariats au cours des années à venir. 
 
En ce qui concerne les résultats essentiels, les données des enquêtes avec les jeunes filles 
montrent que leur pouvoir de décision relative à leur mariage est très faible dans la plupart des 
pays. Les résultats de l'enquête SC sur la position relativement faible de la jeune femme dans 
de tels processus de prise de position sont confirmés par les données recueillies lors des DTG. 
Les comptes rendus des jeunes y indiquent que, dans le cas des jeunes femmes, des décisions 
liées au mariage sont prises par d'autres, tandis que dans le cas des jeunes hommes, ce sont les 
jeunes hommes eux-mêmes qui prisent des décisions quant à savoir si, qui et quand se marier. 
Il est important de noter que l'espace décisionnel des jeunes hommes était également limité; 
c'est-à-dire que, lorsqu'ils étaient considérés comme privilégiés, cet avantage était relatif. 
 
En contradiction avec les comptes rendus fournis par les jeunes femmes et les hommes dans 
les DTG et les données recueillies dans le cadre des enquêtes auprès de jeunes femmes, étaient 
des données qui ont été recueillies auprès des chefs de ménage. En général, les chefs de 
ménage ont accordé plus de pouvoir de décision aux jeunes femmes que ces dernières le 
pensaient. Cependant, dans la plupart des pays, les chefs de ménage ont également indiqué 
que ce sont les aînés de la famille qui ont pris les décisions finales. 
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Les résultats concernant l'indicateur d'impact des mariages d’enfants, (IND2) – le nombre de 
femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées avant l’âge de 18 ans -: 

a) sont similaire aux données nationales des Enquêtes Démographiques et Sanitaires 
(EDS) au Népal et au Burkina Faso,  

b) montrent des taux plus élevés que ceux précédemment constatés au Pakistan, au Mali, 
au Ghana et en Ethiopie, ou  

c) révèlent des taux plus bas dans le cas du Bangladesh, de la Sierra Léone et de 
l'Ouganda.  
 

Le fait que l’étude de référence ne soit menée que dans un nombre limité de régions par pays 
peut expliquer certaines de ces différences; car ces régions pourraient en pratique être 
caractérisées par des taux de mariage des enfants inférieurs ou supérieurs à la moyenne 
nationale. Par exemple, les taux au Pendjab, au Pakistan ainsi qu'à Amhara, en Éthiopie - où les 
données de base ont été recueillies - sont supérieurs aux moyennes nationales. 
 
Les pourcentages de filles de 17 ans mariées (indicateur d'impact 4) étaient inférieurs aux 
moyennes nationales déclarées des études antérieures, à l'exception du Pakistan, de Bénin, du 
Népal et du Sénégal. La même explication que pour l'IND 2 peut s'appliquer, mais, en même 
temps, ces différences peuvent aussi, au moins en partie, s'expliquer par la sensibilité des 
questions. Dans certains contextes en particulier, les chefs de ménage ont peut-être cherché à 
cacher l'âge et/ou la situation  matrimoniale de leurs filles. Cette source possible de parti-pris 
sera suivie attentivement pendant les études à mi-parcours et études finales.  
 
Une découverte frappante se rapporte à la nature informelle de la plupart des mariages 
d'enfants. Sauf pour le Pakistan et le Bangladesh, où les mariages sont officiellement 
enregistrés, la plupart des mariages ont été organisés de manière informelle entre les familles 
et/ou enregistrés dans une mosquée ou une église. Étant donné que le mariage des enfants est 
illégal dans la plupart des pays et/ou dans certains contextes, le mariage avant l'âge minimum 
légal est autorisé avec le consentement des parents; ce constat n'est pas tout à fait surprenant. 
Comme l'a déclaré un représentant de district du Burkina Faso aux enquêteurs lors du pré-test 
des outils de base: «officiellement, le mariage des enfants n'existe pas, parce qu'il n'est pas 
reconnu par la loi». 
 
Etant donné que, dans de nombreux contextes, les normes sociales veulent qu'un couple marié 
cherche à avoir des enfants le plus tôt possible, il n'était pas surprenant de constater que 
beaucoup de filles mariées avaient commencé à avoir des enfants. Il convient de noter que les 
jeunes femmes mariées ne se sont pas interrogées si elles étaient enceintes au moment de 
l'entretien - il est probable que poser cette question aurait révélé un pourcentage encore plus 
élevé de jeunes femmes qui avaient commencé à avoir des enfants.  
 
Les données indiquent que (la peur du) le début d’une relation sexuelle des jeunes femmes et 
la grossesse prémaritale ont constitué l'une des deux principales raisons pour lesquelles les 
jeunes femmes ont été «mariées» ou ont cherché un mariage elles-mêmes. Les données 
confirment que les relations sexuelles avant mariage et la grossesse prémaritale en particulier 
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ont été désapprouvées et perçues comme une source de déshonneur pour la fille et sa famille. 
Le tabou qui s’attache à l'activité sexuelle avant le mariage impliquait qu'il était difficile de 
recueillir des données fiables auprès de filles célibataires, en ce qui concerne les questions de 
savoir si elles avaient déjà eu une relation sexuelle. Ici, les données indiquent que les relations 
sexuelles avant mariage ont été les moins signalées dans les trois pays d'Asie du Sud.  
 
L'autre raison majeure du mariage des enfants  concerne la pauvreté des ménages. Les 
résultats de l'étude indiquent que la plupart des ménages dans les villages où "Son Choix" 
travaille ont du mal à avoir suffisamment de nourriture et/ou d'argent pour couvrir leurs 
besoins fondamentaux. Dans ces villages, les filles rejoignent la famille des maris après le 
mariage. Quand une fille se marie, sa propre famille a donc une bouche de moins à nourrir. Une 
famille pauvre peut vouloir épouser une fille à un jeune âge parce que la jeune fille apporte un 
prix de la mariée plus élevé (dans certains  pays africains) ou parce qu´elle  doit apporter une 
dot inférieure (dans certains pays asiatiques où c´est la fille qui doit doter le garçon).  
 
Il est essentiel de noter que les décisions de se marier chez les filles à un âge relativement 
jeune ne sont pas seulement motivées par la situation économique du ménage, mais peuvent 
être motivées aussi par les préoccupations des tuteurs quant à la sécurité économique de la 
jeune femme. De plus, les récits de jeunes femmes et hommes suggèrent que les avantages 
économiques potentiels du mariage peuvent également motiver les jeunes femmes elles-
mêmes à chercher un conjoint, ou à accepter une proposition pour se marier tôt, que cette 
proposition soit faite par leurs tuteurs et/ou un (jeune) homme.  
 
Les effectifs scolaires varient considérablement d'un pays à l'autre. Dans tous les pays, des 
différences ont été constatées entre les inscriptions et la fréquentation régulière, ainsi que la 
baisse des taux d'inscription et de fréquentation des filles mariées. Les données indiquent que 
le mariage constitue une raison d’abandonner l'école et que le fait de ne pas fréquenter l'école 
constituait une raison pour le mariage précoce. Il était remarquable que de nombreux 
directeurs d'écoles aient affirmé que leur école était accueillante pour les filles, mais lors d'un 
examen plus approfondi - c'est-à-dire des mesures mises en place - de nombreuses écoles ne 
méritaient pas cette étiquette.  
 
Les très faibles niveaux de connaissance en DSSR des jeunes femmes dans la plupart des pays 
ont été particulièrement frappants, même si certaines jeunes femmes ont reçu une formation 
reliée aux DSSR à l'école. Les résultats de l'enquête et des DTG montrent que les sujets liés à 
l'éducation concernent principalement les problèmes de santé reproductive et les effets 
néfastes des relations sexuelles, comme la grossesse et les MST. Il est possible que ces faibles 
niveaux de connaissances s'expliquent par le manque de formation et de connaissances des 
enseignants - beaucoup d'entre eux n'ayant reçu aucune formation relative aux DSSR eux-
mêmes. Les jeunes participant aux DTG suggèrent que les enseignants sont trop timides pour 
s'attaquer à certains sujets, en particulier lorsqu'ils s'adressent à des écolières. Ceci est 
particulièrement intéressant, étant donné que presque tous les enseignants impliqués dans 
l’étude de référence ont indiqué qu'ils croyaient que les filles avaient besoin d'une éducation 
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spéciale en DSSR, en raison de leur plus grande vulnérabilité aux problèmes de DSSR et de leur 
«timidité» lorsqu'il s'agissait de parler de questions liées aux DSSR.  
 
L'utilisation de contraceptifs était faible chez les filles célibataires qui ont indiqué qu'elles 
étaient sexuellement actives. Cette découverte peut s'expliquer par d'autres données de 
l’étude de référence: en particulier le manque, mentionné précédemment, de formation 
relative aux DSSR; le manque de connaissances, par exemple concernant les méthodes à 
utiliser pour prévenir une grossesse durant le cycle, ou concernant l’endroit où se trouvent les 
contraceptifs. 
 
On a vu que les filles ont peu utilisé les services DSSR, beaucoup ne sachant pas que ces 
services sont disponibles. Alors que les prestataires de soins de santé impliqués dans l'étude de 
référence ont indiqué que leur service était pour la jeunesse, le manque de formation des 
prestataires de soins de santé, et les mesures limitées prises pour rendre les services adaptés 
aux jeunes, suggèrent que la plupart des établissements de santé ne peuvent pas être 
considérés comme étant «adaptés aux besoins des jeunes».  
 
Les données indiquent que les chefs de village ont été pris entre, d'une part, l'impératif de 
mettre en œuvre des lois nationales (contre le mariage des enfants) et, d'autre part, les normes 
et les traditions locales. La coopération des membres de la communauté a été considérée 
comme cruciale pour les (efforts des) chefs de village pour établir les règlements locaux contre 
le mariage précoce. Mais, en même temps, les données montrent que tous les chefs n'étaient 
pas convaincus de l'importance d'arrêter le mariage des enfants. Enfin, il a été constaté que, 
bien que les services du district concernés soient prêts à appliquer la législation en vigueur sur 
le mariage précoce, ils manquent souvent de moyens nécessaires pour le faire.   
 

5.2 Implications programmatiques  
 
Un certain nombre d'implications programmatiques peuvent être tirées de l’étude de 
référence: 

• la qualité de l'éducation liée aux DSSR pour les jeunes nécessite beaucoup plus 
d'attention. Les partenaires de SC devraient chercher à soutenir les acteurs concernés 
dans le développement et la diffusion d'une éducation plus complète, adaptée aux 
réalités vécues des jeunes dans différents contextes.  

• l'éducation des enseignants et des agents de santé en DSSR devrait inclure une 
formation sur la communication avec les jeunes, mettant l'accent sur les questions 
«sensibles», en plus de la fourniture d'une éducation, de produits et de services 
complets liés aux DSSR.  

• le programme "Son Choix" devrait, en collaboration avec les partenaires locaux et en 
s'appuyant sur les documents existants, élaborer des lignes directrices, avec des 
critères spécifiques aux pays pour les services DSSR adaptés aux jeunes et les écoles 
adaptées aux besoins des filles. 
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• les activités axées sur les jeunes hommes devraient être intensifiées, en mettant 
l'accent sur leur participation à des changements transformateurs en matière de genre.  

• dans la mesure du possible, les activités du programme devraient insister sur les filles 
mariées, en accordant une attention particulière à leur participation à l'éducation et à 
l'accès à la formation; aux services et aux produits liés aux DSSR. 

• les activités au niveau communautaire visant à prévenir le mariage des enfants et les 
MGF/E devraient s’appuyer sur la compréhension d’idées locales concernant le 
mariage des enfants et les MGF/E, ainsi que les types de mariage les plus répandus et 
les MGF/E.   
 

En plus de ces implications générales, l'AISSR/UvA s'engage auprès des partenaires de SC dans 
les 11 pays pour identifier et discuter des réponses aux résultats des pays et des partenaires. 
Les résultats au niveau des pays sont également présentés dans les rapports pays. En 2017, 
l’AISSR présentera les résultats de base dans autant de pays de SC que possible. Jusqu'à 
présent, au moment de la rédaction du présent document, des visites ont été faites au 
Bangladesh, au Bénin, au Burkina Faso, en Éthiopie, au Ghana et en Ouganda. Sur la base des 
résultats présentés, les partenaires de SC au Burkina Faso et au Bangladesh ont décidé de 
renforcer les activités axées sur les jeunes hommes en vue de lutter contre le harcèlement 
sexuel (qui était considéré comme une cause fréquente de mariage précoce dans ces 
contextes). Au Ghana, où les données ont montré que de nombreuses filles se marient tôt pour 
échapper à la pauvreté, le partenaire de SC a décidé d’accorder une plus grande attention à la 
sensibilisation des filles par rapport aux implications sociales du mariage précoce.  
 

5.3 Implications pour l'étude à mi-parcours  
 
Afin de répondre aux diverses restrictions mises en évidence à la section 2.9 et de s'assurer que 
les données déclarées sont aussi précises et fiables que possible, l'AISSR/UA prendra 
particulièrement soin, lors de la conception de l’étude à mi-parcours, de veiller sur: 
l'adéquation des outils de recherche et des questions; l'organisation de la formation, la 
supervision sur la collecte de données. En outre, et dans la mesure du possible, une recherche 
qualitative plus approfondie sera effectuée pour permettre la triangulation des données 
existantes. 
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ANNEXES  

Annexe 1: Tableaux et carte pour l’Introduction et Méthodologie 
 

Diagramme 14 A1: Carte des pays de programme Son Choix 

 

 
 

Tableau 6 A1: Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui se sont mariées avant 
d’atteindre l'âge de 18 ans et de 15 ans, par données démographiques dans les 11 pays de 
programme Son Choix 

Pays 
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Bangladesh 65 29 70.3 53.3 82 80.4 57.2 83 78 72 59 46 

Bénin 32 11 46.8 18.8 47.1 27.8 6.1 57 51 45 27 11 

Burkina Faso 52 10 61.2 26.8 59.8 41.5 3 61 64 60 57 26 

Ethiopie 41.2 16 49 21.7 62.9 37.5 10.3 59 56 47 42 22 

Ghana 21 5 37.7 12.7 46.5 41.6 15.3 22 31 52 5 27 

Mali 55 15 76.5 60.4 77 64.3 37.9 73 78 77 76 58 

Népal 40.7 10 42.9 26.9 71.7 56.7 22.9 62 52 48 36 17 

Pakistan 24 3 29.3 15.6 40 22.8 9.9 49 33 24 18 10 

Sénégal 32.9 12 49.3 16.9 48.1 26 6.2 57 46 32 22 13 

Sierra Leone 44 18 61.1 30.4 64.2 51.8 12.1 62 63 65 45 23 

Uganda 
 40 10 51.8 26.9 66.8 48.4 13.8 62 59 47 49 26 

 
Tableau 7 A1: Prévalence de MGF par groupe d’âge et législation nationale, par pays  

 

Source: http://www.her-choice.org/en/home/ 
 

Source: Adaptée de UNFPA 2012 et http://www.fillesnotbrides.org/where-does-it-happen/). 
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Tableau 8 A1: Prévalence de MGF par groupe d’âge et législation nationale, par pays  
 

Pays Prevalence de MGF (%) Legislation nationale sur 
MGF?  Filles 0 à 14 ans Filles & femmes 15 à 49 ans 

Bénin 0.2 9 Oui, interdit en 2003 

Burkina Faso 13 76 Oui, interdit en 1996 

Ethiopie 24 74 Oui, interdit en 2004 

Ghana 1 4 Oui, interdit en 1994 
(reévisé 2007) 

Mali - 89 Pas de législation 

Sénégal 13 25 Oui, interdit en 1999 

Sierra Leone - 90 Pas de législation 

Oeganda 1 1 Oui, interdit en 2010 

 
 
 
Tableau 9 A1:  Calcul de la taille des échantillons, par population étudiée et pays 

Population 
étudiée  Eth BF Ma Se Pa Ne Ba S L Gh Ug Be Total 

Filles 750 900 900 300 300 300 600 300 250 300 300 5200 
Ménages 400 480 480 160 160 160 320 160 133 160 160 2773 
Villages 20 16 14 4 4 6 4 6 4 4 4 86 
Centres de 
Santé 20 16 14 4 4 6 4 6 4 2 4 84 

Agents de santé 
SSR 40 32 28 8 8 12 8 12 8 2 8 168 

Ecoles 20 16 14 4 4 6 4 6 4 4 4 84 
Enseignants 40 32 28 8 8 12 8 12 8 4 8 168 
Districts 11 8 7 2 2 3 2 3 4 1 2 45 
DTG 40 32 28 8 8 12 8 12 8 4 8 168 

 

Indicateurs de programme de Son Choix 
Le Tableau 41 A1 présent les 39 indicateurs (originaux) des programmes de SC pour les produits 
du programme, les résultats intermédiaires et l'impact avec les questions mesurant dans les 
outils. 
Remarques:  

• Certains indicateurs (indicateurs composites) peuvent ne pas être applicables dans 
certains pays et peuvent être ignorées. 

• Le dénominateur est différent selon les indicateurs. 
• La plupart des indicateurs sont calculés séparément entre les filles mariées et 

célibataires. 
• Il y avait des questions préparatoires avant de poser certaines questions sensibles sur 

les MGF et l’activité sexuelle. 
• Certains indicateurs ne pouvaient pas être mesurés (indiqués) 

Source: UNICEF base de données mondiale 2016 et UNICEF 2013 
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Tableau 10 A1: Les indicateurs du programme Son Choix avec les questions mesurant, par 
stratégie 

INDICATEURS  QUESTIONS 
IMPACT  
#1.1 Proportion des filles célibataires qui 
sentent qu'elles peuvent exercer une 
influence sur la décision si oui, quand et 
avec qui se marier 
#1.2 Le degré moyen de contrôle des filles 
célibataires sur les décisions, si, quand et 
avec qui se marier (marge allant de 0 – 3) 

Est-ce que vous vous sentez à même de vous opposer à un 
mariage qui a été scellé contre votre volonté?   
Qui doit décider quand vous devriez vous mariez?  
Qui doit décider à qui vous devez vous marier? 

#2 Proportion des femmes de 20 à 24 ans 
qui étaient mariées ou étaient dans les liens 
d’une union avant 18 ans   

Questions des membres du ménage  

#3 Proportion des femmes de 20 à 24 ans 
qui étaient mariées ou étaient dans les liens 
d’une union avant 15 ans  

Questions des membres du ménage 

#4 Proportion des filles de moins de 18 ans 
qui étaient mariés ou dans les liens d’une 
union par an   

Etes-vous présentement mariée? 
Etiez-vous mariée avant? 

#5 Proportion des filles de moins de 18 ans 
qui ont connu la mutilation génitale 
féminine 

Etes- vous excisée? 

STRATÉGIE I: INVESTIR DANS LES FILLES, LEURS CONNAISSANCES, LEURS COMPÉTENCES ET LEUR 
PARTICIPATION À LA SOCIÉTÉ 
#6.1 Proportion de filles célibataires qui 
sentent qu'elles peuvent s’opposer au 
mariage  non désiré 
#6.2 Proportion des filles qui sentent 
qu'elles peuvent s’opposer aux MGF non 
désiré  

Est-ce que vous vous sentez à même de vous opposer à un 
mariage qui a été scellé contre votre volonté?  
Pensez- vous que c’est une bonne chose d’exciser les filles 
? 

#7 Proportion de filles qui se sentent 
capables de dire non aux rapports sexuels 
non désirés (pas mesuré) 

Supposons que quelqu'un a essayé de vous forcer à avoir 
des relations sexuelles, que feriez-vous? 
Si vous ne voulez pas avoir des relations sexuelles avec 
votre mari, êtes-vous en mesure de refuser? (filles mariées) 

#8 Proportion de filles sexuellement actives 
qui utilisent la contraception 

Vous ou votre partenaire avez-vous fait quelque chose pour 
éviter une grossesse? 

#9 Proportion de filles qui se sont 
prononcées sur leurs droits au sein de leur 
communauté lors des réunions / 
rassemblements 

Avez-vous déjà parlé en public / dans un groupe sur 
l’importance que les filles de moins de 18 ans prennent 
elles-mêmes les décisions concernant leur mariage? 

# 18.1 Proportion de filles ayant une 
connaissance approfondie en DSSR 
#18.2 Degré moyen de connaissance en 
DSSR 

Selon vous à quel moment dans le cycle menstruel une fille 
peut-elle tomber enceinte si elle a des rapports  sexuels  
Une fille peut-elle tomber enceinte la première fois qu'elle 
a des rapports sexuels? 
Quelles sont les méthodes que vous connaissez pour éviter 
une grossesse ? 
Y-a-t-il des effets négatifs à propos du mariage des 
enfants? 

#29 Proportion de filles formées en DSSR Avez- vous déjà participé ? ou participez-vous actuellement 
à une activité d’éducation sur les questions liées à la SSR 
et/ou  aux droits des filles ? 
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STRATÉGIE II: AMÉLIORER L’ACCÈS À L’ÉDUCATION FORMELLE POUR LES FILLES 
#10 Proportion des filles qui fréquentent 
régulièrement l'école depuis l'année 
dernière 

Avez-vous participé régulièrement aux cours (= au moins 4 
jours par semaine) l'année dernière 

#19.1 Proportion des enseignants qui sont 
capables et se sentent confiants pour 
enseigner DSSR 
#19.2 Proportion des écoles qui sont 
favorables aux filles   

Vous arrive-t-il de manquer de confiance pour parler des 
questions liées à la SSR aux élèves de sexe opposé ?  
Êtes-vous en mesure de répondre à toutes les questions sur 
la SSR que les élèves posent ? 
Comment jugez-vous la manière dont votre école est 
accueillante envers les filles ? 

#20 Proportion des filles inscrites dans 
l'école primaire ou secondaire formel  

Êtes-vous inscrite à l'école cette année? 

#30 Proportion d'enseignants formés Combien d’enseignants femmes ont été formées pour 
dispenser une éducation sur la SSR?  
Combien d’enseignants hommes ont été formés pour 
dispenser une éducation sur la SSR? 

#31 Proportion d’écoles ayant pris des 
mesures favorables aux filles, selon le 
directeur de l'école 

Quelles mesures ont été prises pour rendre votre école 
accueillante? 

STRATÉGIE III: AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SERVICES SSR 
#11.1 Proportion de filles qui connaissent les 
services de DSSR  
#11.2 Proportion de filles connaissant les 
services liés aux DSSR qui ont visité un hôpital 
pour les services DSSR, 

Connaissez-vous une/des centre (s) de santé où vous 
pouvez aller si vous avez un problème de santé sexuelle 
ou reproductive ou une question sur ça?  
Avez-vous déjà visité un centre de santé pour un 
problème lié à SSR-? 

#12.1 Proportion des filles ayant accès aux 
services DSSR qui ont une perception positive 
des services qui leur sont offerts (pas mesuré) 
#12.2 Le degré moyen de perception positive 
sur les services de DSSR  (pas mesuré) 

Pensez-vous que l'agent de santé était sympathique ou 
pas?   
Est-ce que le personnel de santé respecte votre 
confidentialité ? 
Les heures de visite étaient-elles pratiques? 
Est-ce que le service vous a aidé à résoudre votre 
problème ? 

#21 Proportion des agents de santé qui se 
sentent capables et confiants de fournir des 
services de santé adaptées aux jeunes (SSAJ)  

Pensez-vous que vous avez été en mesure de répondre 
aux besoins des tous les jeunes (garçons et filles, mariés 
et non mariés) qui sont venus dans votre centre de 
santé ?    
Vous sentez-vous toujours en mesure de fournir des 
services aux jeunes?    

#22 Proportion des établissements de santé qui 
offrent SSAJ 

Le centre reçoit-il la visite de filles non mariées qui 
demandent des services ou produits liés à la SSR? 
Est-ce que les services de votre centre sont sollicités par 
les garçons et filles allant à l’école?     

#32 Proportion d'agents de santé formés en 
DSSR pour les jeunes 

Au cours de l’année dernière, avez-vous reçu une 
quelconque formation pouvant vous aider à fournir des 
services SSR pour les jeunes ? 

#33 Proportion d’écoles avec des systèmes de 
référence aux centres de santé 

Au cas où une fille a besoin de services ou de produits 
SSR, y a-t-il un mécanisme de référence en place dans 
votre école avec une clinique de santé, une ONG ou un 
guérisseur traditionnel? 

STRATÉGIE IV: AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ÉCONOMIQUE DES FILLES ET DE LEURS FAMILLES 
#13 Proportion des ménages déclarant une 
situation économique améliorée 

Selon vous, laquelle de ces déclarations sur la situation 
économique du ménage s’applique le mieux à votre 
ménage?  
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#23 Proportion des ménages déclarant un 
revenu accru pour le ménage en raison des 
interventions (la génération de revenus pour 
les femmes) 

Est-ce que le revenu familial a augmenté en raison de  
leur participation à l'activité (s)?  (activités génératrices 
de revenus du ménage pour les femmes) 

#34 Proportion de ménages dont les femmes 
entrepreneurs sont soutenues, 

Combien de femmes participent à des activités 
génératrices de revenus? 

STRATÉGIE V: MOBILISER LES COMMUNAUTÉS POUR TRANSFORMER LES NORMES SOCIALES 
#14.1 Proportion des communautés qui 
rejettent le CM 
#14.2  Proportion des communautés qui 
rejettent les MGF 

Quel regard porte cette communauté sur les filles et les 
garçons qui se marient en dessous de l’âge légal 
minimum? 
Quelle est la position des leaders de la communauté par 
rapport à l’excision? 

#15.1 Proportion de filles qui se sentent 
soutenues dans la prise de décision sur les 
DSSR, 
#15.2 Proportion de filles célibataires qui se 
sentent soutenues dans la prise de décision sur 
le mariage  
#15.3 Proportion de filles non-excisées qui ne 
veulent pas être excisées et qui se sentent 
soutenues dans la prise de décision sur les MGF 

Si vous voulez parler ou avez des questions  liées à la 
SSR, pourriez-vous consulter quelqu'un ou une source 
particulière?    
Y a-t-il des gens qui pourraient vous aider à négocier 
avec votre/vos parent (s) / tuteur (s) si ils veulent vous 
marier à quelqu'un que vous ne voulez pas épouser (en 
ce moment)? 
Y a-t-il des gens qui peuvent vous aider à négocier avec 
vos parents / tuteurs si ils veulent que vous soyez 
excisée contre votre volonté? 

#24 S Proportion de villages avec des leaders 
qui ont condamné les mariages des enfants lors 
des réunions de village 

Est-ce qu’un des leaders de la communauté) a 
condamné le mariage des enfants ou l’excision féminine 
dans les rencontres communautaires ? 

#25 Proportion de communautés avec des 
membres qui organisent des activités sur les 
effets néfastes du mariage des enfants  

Est-ce qu’un membre de la communauté a déjà organisé 
des activités pour éduquer les autres membres de la 
communauté concernant les effets négatifs du mariage 
des enfants ou de l’excision ? 

#35 Proportion de villages avec des leaders 
formés 

Est-ce qu’un leader communautaire a eu des formations 
concernant les effets néfastes du mariage des enfants, 
de l’ excision ou sur l’importance d’envoyer les filles à 
l’école?      

#36 Proportion de villages avec des membres 
qui organisent des activités  sur les effets 
négatives de MdE, MGF etc. 

Combien de leaders communautaires sont activement 
contre l’excision, le mariage des enfants et enseigne sur 
les droits des filles à l’éducation, et prennent position 
pour les décisions concernant ces questions?  

STRATÉGIE VI: CRÉÉR UN ENVIRONNEMENT JURIDIQUE ET POLITIQUE PROPICE À LA PRÉVENTION DU 
MARIAGE DES ENFANTS 
#16.1 Proportion des filles qui connaissent les 
lois de protection concernant le CM 
#16.2 Proportion des filles qui connaissent les 
lois de protection concernant le MGF 

Savez-vous s'il y a une loi qui stipule à quel âge une fille 
peut se marier / un garçon peut se marier? 
Y a t-il des lois qui stipulent qu'une fille doit se faire 
exciser / ne pas se faire exciser ? 

#26.1 Proportion des communautés ayant des 
règlements concernant le CM 
#26.2 Proportion des communautés ayant des 
règlements concernant les MGF 

Est-ce que la communauté a des lois contre le mariage 
des enfants?     
La communauté dispose-t-elle de prescriptions contre 
l’excision?     

#27 Part des cercles qui observant 
l'enregistrement des naissances 

La plupart des naissances sont-elles enregistrées ? 

#28 Proportion des district qui ont un système 
opérationnel pour documenter et agir en cas de 
violation des lois relatives au MdE/MGF/aux 
agressions sexuelles 
 

Est-ce que les gens dénoncent les cas de violation des 
lois concernant l’excision, le mariage des enfants et/ou 
d’agression sexuelle ? 
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#37.1 Proportion de communautés ayant 
entamé le processus d'élaboration de 
règlements administratifs contre le CM 

Si pas de règlement. Est-ce que la communauté est en 
train d’en développer?  S’il n’y a pas de prescriptions, de 
règles en la matière, : la communauté est-elle en train 
d’en développer? 

#38 Proportion de district (ou un autre niveau 
de l'administration locale) qui ont créé des 
conditions d’application des lois (pas mesuré) 

Quels sont les moyens pour faire respecter les lois sur le 
mariage des enfants et l’excision ? 

#39 Proportion de cercles qui organisent des 
réunions de consultation et de partage de 
l'information entre les organismes 
gouvernementaux (locaux) et un large éventail 
d'institutions de la société civile liées à la DSSR 

Y at-il des réunions au niveau communal entre les 
services déconcentrés de l’Etat et la société civile sur la 
santé sexuelle et reproductive (SSR) pour les jeunes, le 
mariage des enfants, ou l'excision et l'éducation des 
filles? 
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Annexe 2: Zones de l’étude et partenaires  
 
Tableau 11 A2: Locations d’étude et partenaires 
Pays Région Partenaire District Member 

d’Alliance 

Bangladesh 
Khulna Division DALIT Jessore district ICDI 
Dhaka  Division THP Kishoreganj district THP 

Bénin 
Couffo Département 

THP 
Djakotomey & Klouékanmè  

THP 
Borgou Département N’Dali & Pèrèrè 

Burkina Faso 

Haut Bassin Maia Bobo Dioulasso département 

SKN 

Boucle du Mouhoun Demba Ngnouma Kassoum département 

Centre Nord 
AFDP Rouko département 
ADEP Boussouma département 

Nord AJBF Ouahigouya département 
Centre Sud AZLY Guiba département 
Centre Ouest Songtaaba Ramongo département 
 THP Sapouy département THP 

Ethiopie 

Oromia ADDA 
Kofele woreda 

SKN 
Wendo woreda 

Amhara 

THP Merhabete woreda THP 
FSC Bahir Dar Libo kemkem woreda 

SKN FSC Dessie Jamma woreda 
WCAT Farta woreda 

ESD 
Ensaro woreda 

ICDI 

SNNPR 
Malga woreda 

BICDO Dara woreda 
SKN 

LIA Shashego woreda 

Ghana 
Central 

THP 
Mfantsiman 

THP 
Eastern Upper Manya 

Mali 

Koulikoro 

APEFD Tougouni commune 

SKN 

APSEF 
Diedougou commune 

TAGNE 
Doubabougou communie 

ENDA Bamako 
Kalabancoro commune 

Bamako Commune V 

Mopti 
ATAM/Mopti Fakala commune 
JIGUISEME Pignari Bana commune 

Segou ENDA Benkadi Touna commune 

Népal 
Province No. 3 

CWIN 
Makwanpur 

ICDI Province No. 1 Morang 
Province No.5 Banke 

Pakistan Punjab Bedari 
Chakwal 

ICDI 
Vehari 

Sénégal 
Tambacounda 

ENDA JA 
Tambacounda 

SKN 
Kolda Kolda 

Sierra Leone 
Western 

OFP 
Western Area 

ICDI 
Northern Kambia 

Oeganda South-Eastern THP Iganga THP 
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Annexe 3: Tableaux: Caractéristiques des populations étudiées 
 
Tableau 12 A3: Caractéristiques des filles (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=604 N=304 N=300 N=314 N=914 N=970 N=307 N=265 N=297 N=745 N=327 

Age (ans)            

12 13.1 5.6 16.7 19.7 0 13.4 14.1 15.8 18.9 18.7 14.8 

13 21.7 15.1 13 12.7 29.3 15.5 14.1 24.9 12.5 19.5 18.5 

14 17.5 9.2 15.3 12.1 22.8 16.3 15.4 16.3 10.4 21.6 17.9 

15 19.2 13.2 13 14.6 16 16.9 18.4 12.8 15.8 20.3 13 

16 12.4 20.1 16.7 13.7 14.4 17.3 14.4 11.7 18.2 9.9 15.7 

17 16.1 36.8 25.3 27.1 17.5 20.5 23.6 18.5 24.2 9.9 20.1 

Religion            

Musulmane 92.1 100 16.7 99.7 95.2 57.2 23.6 9.9 66.3 28 61.5 

Chrétienne 0 0 2.7 0.3 3.5 38.6 30.8 85.5 30.3 71.5 37.4 

Hindoue 7,9 0 48.3 0 0 0 28.3 0 0 0 0 

Bouddhiste 0 0 32.3 0 0 0 0 0 0 0 0 

Animiste 0 0 0 0 1.3 0 0 0 0 0 0 

Handicapée 1,2 0.7 1 1 0.7 0 14.3 3.1 5.8 3.8 3.4 

Membre d'un 
club ou d'un 
groupe  

2,6 0.7 4.7 9.6 4.4 1 2 32.6 24.4 30.6 33.3 

 
 
Tableau 13 A3: Caractéristiques des ménages (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=524 N=201 N=235 N=166 N=470 N=529 N=212 N=161 N=596 N=167 

Répondants           

Mère de fille 7.6 10.9 20.4 7.8 14.9 59.4 25 28.8 17.2 33.5 

Pere de fille 86.8 64.7 63.8 88 83 38.2 57.1 65.6 81.6 61.7 

Belle-mère 0 1.5 4.3 0 0 0 0 0 0 0 

Beau-père 0.6 10.9 5.5 0 0.2 0 0 0 0 0 

Religion           

Musulmane 92.4 100 13.6 98.8 94.9 61.1 7.1 61.5 24.4 63.5 

Bouddhiste 0 0 35.3 0 0 0 0 0 0 0 

Hindoue 7.6 0 48.5 0 0 0 0 0 0 0 

Catholique 0 0 0 0 2.8 23.6 21.2 9.3 0.3 9 

Protestante 0 0 2.6 0.6 0.6 6.3 40.1 13.7 35 24 

Orthodoxe 0 0 0 0.6 0.6 2.7 5.2 0 39.1 0 
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Tableau 14 A3: Caractéristiques des villages 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N= 4 N= 4 N= 4 N= 13 N= 16 N= 4 N= 4 N= 20 N= 4 

Nombre moyenne estimée 
de familles 

950 438 2644 375 201 261 353 4500 1562 310 

La fourchette # de familles 400-
1200 

300-
500 

665-
4290 15-800 28-

1000 12-650 150-
500 

3000-
4000 

680-
6000 

200-
540 

Registres des naissances 2 2 4 4 8 13 1 3 1 0 

Registres des mariages 1 2 4 2 7 5 0 0 1 0 

Avec les écoles primaires 4 4 4 4 13 16 4 1 20 4 

Avec le(s) école(s) 
secondaire 

4 4 3 4 6 14 2 1 13 1 

Type de service de santé           

Hôpital 0 2 1 0 0 2 0 2 5 2* 

Centre de santé 2 2 0 0 6 12 0 4 9 2* 

Poste de santé 0 0 4 2 2 4 4 0 17 1* 

Autres 0 2 2 2 4 2 0 0 1  

Aucun - 1 - - 1 - - - - - 

Pas de réponse 2 - - - - - - - - - 

* Oeganda : données pas justifiées 
 
Tableau 15 A3: Caractéristiques des écoles 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N= 4 N= 5 N= 4 N= 14 N= 25 N= 4 N=4 N= 20 N= 6 

Niveau scolaire           

Primaire 3 2 5 1 10 8 4 0 20 3 

Secondaire 4 2 5 3 4 17 4 4 0 3 
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Tableau 16 A3: Caractéristiques des enseignants 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 6 N= 4 N= 7 N=4 N=27 N=24 N= 4 N= 8 N=25 N= 6 

Genre (sexe)           

Féminin 1 4 3 1 5 7 0 3 18 6 

Masculin 5 0 4 3 12 15 4 5 5 0 

Niveau d’études 
achevées 

          

Premier cycle  de 
l’’enseignement 
secondaire 

0 0 0  - 1 0 0 5 0 

Second cycle de 
l’enseignement 
secondaire 

0 0 0  - 8 0 0 2 0 

Ecole de formation 
des enseignants 

2 0 0 1 - 6 2 7 14 4 

Université 4 4 7   0 2 1 2 2 

Autre    2       

Enseignement sur SSR:           

Intra-muros 5 0 5  - - 1 5 - 0 

Parascolaire 0 4 0  - - 0 0 - 0 

Intra et parascolaire 1 0 2  - - 3 3 - 6 

 

Tableau 17 A3: Caractéristiques des établissements de santé 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=4 N=3 N=4 N=4 N=14 N=13 N=3 N=5 N=20 N=3 

Genre détablissement           

Hôpital 0 1 0 0 0 2 0 0 1 0 

Centre de santé 2 1 0 0 10 5 0 5 13 3 

Poste de santé 1 0 3 4 2 4 3 0 6 0 

Communautaire 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 

Type de services liés à la SSR           

Soins prénataux 4 1 4 3 14 12 3 5 17 3 

Soins post-nataux 4 2 4 3 14 12 3 5 17 2 

Problèmes d’infertilité 0 2 0 0 6 8 1 0 6 1 

Problèmes sexuels 1 3 4 0 7 11 1 4 8 2 

Accouchement  par voie 
basse 

0 2 3 4 12 12 1 1 15 1 

Césarienne 3 0 0 0 2 3 0 0 0  

Contraception/planning 
familial 

1 3 4 2 14 13 2 5 18 2 

Avortement 2 2 1 0 1 3 0 1 5 2 

Soins post-avortement 1 2 2 0 9 9 0 0 10 1 

Soins après violence sexuelle 1 0 0 0 6 4 0 1 3 1 

Déclaration de naissance 0 1 2 3 10 10 2 4 7 1 
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Tableau 18 A3: Caractéristiques des agents de santé SSR 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=8 N=4 N=4 N=3 N=24 N=15 N=4 N=9 N=20 N=3 

Genre (sexe)           

Féminin 6 4 4 1 16 11 3 9 5 1 

Masculin 2 0 0 2 8 4 1 0 15 2 

Formation professionnelle           

Sage-femme 0 0 0 0 4 13 0 2 5 1 

Médicin 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 

Infirmier(ère) 0 0 0 1 5 1 4 7 5 2 

Agent de santé 2 0 0 0 6 0 0 0 3 0 

Assistant de santé 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Visiteur de santé 0 4 0 0 0 0 0 0 0 0 

Assistant en planification de 
la santé 

1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

ANM 0 0 4 0 0 0 0 0 0 0 

Matrone 0 0 0 1 6 0 0 0 0 0 

Agents de vulgarisation 
sanitaire 

0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 
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Annexe 4: Tableaux: Les valeurs des indicateurs du programme Son Choix   
 
Cette annexe présente les tableaux complets pour les indicateurs, y compris les fourchettes 
régionales non présentées dans le texte principal. La source de chacun des tableaux est le 
sondage de référence. Là où la majorité des dénominateurs dans un tableau est inférieures à 
10, les proportions sont présentées en nombre par opposition aux pourcentages. 
 

Indicateurs d’impact 
 
Tableau 19 A4: Proportion de filles célibataires qui disent pouvoir décider si, quand et avec 
qui se marier (IND1.1) et le degré moyen de contrôle des filles célibataires sur les décisions, 
si, quand et avec qui se marier (marge allant de 0 – 3) (IND1.2) (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth 

 N=552 N=201 N=236 N=240 N=687 N=912 N=271 N=258 N=240 N=733 

IND 1.1 6.3 1.1 7.6 11.6 9.1 22.6 0.9 39.5 12.1 35.9 

La fourchette 5.1-7.6  0-18.8  0-26.7 16.6-30.9    26.3-43.6 

IND 1.2 0.76 0.19 0.89 1.46 0.58 1.5 0.52 1,89 1.39 1.78 

La fourchette   0.2- 1.6  0.2-1.4 1.4-1.5     

 

Tableau 20: A4 Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans dans les ménages étudiés qui se 
sont mariées avant d’atteindre l'âge de 18 ans (IND2) et avant 15 ans (IND3) (%) 

 Ba Pa Ne Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 67 N= 27 N=40 N= 84 N=  154 N= 21 N= 10 N= 45 N= 15 

IND2 55.2 66.7 37.5 65.5 49.4 42.9 20 71.1 20 

IND3 16.4 14.8 2.5 17.9 5.2 14.3 20 26.7 0 
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Tableau 21 A4: IND4 Proportion de filles (déjà) mariées/en union, par âge  (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Âge 12 N= 79 N= 17 N= 50 N=62 N= 0 N =128 N=43 N=42 N=256 N=139 N=48 

IND4 0 5.9 0 4.9 - 0 0 0 3.6 0.7 2.1 

La fourchette          0 – 1.8  

Âge 13 N= 131 N=46 N=39 N=40 N=268 N=151 N=43 N=66 N=37 N=144 N=60 

IND4 0 6.5 0 2.6 2.2 0 0 0 2.7 1.4 0 

La fourchette     0 – 7.1     0-3..9  

Âge 14 N=106 N=28 N=46 N=38 N=208 N=158 N=47 N=43 N=31 N=161 N=58 

IND4 0.9 7.1 6.5 2.7 7.7 3.2 8.5 0 9.7 2.5 0 

La fourchette 0 – 2  0-15.8  0-18.8 0 -4.5    0 – 5.4  

Âge 15 N=116 N=40 N=39 N=46 N=146 N=164 N=56 N=34 N=47 N=151 N=42 

IND4 7.8 12.5 5.1 19 12.3 4.3 7.1 2.9 4.3 4 2.4 

La fourchette 5.2-10.3  0 – 1/5  0 – 30 1.9-6.5    0 – 8.8  

Âge 16 N=75 N=61 N=50 N=43 N=132 N=165 N=44 N=31 N=54 N=74 N=51 

IND4 14.7 42.6 36 23.8 15.9 10.9 11.4 0 7.4 4.1 2 

La fourchette 7.1-24.2  10.5- 63.6  0 – 36 7.1-18.5    0 – 7.5  

Âge 17 N=97 N=112 N=76 N=85 N=160 N=195 N=72 N=49 N=72 N=74 N=65 

IND4 35.1 59.8 53.9 49.4 43.8 17.9 30.6 14.3 16.7 8.1 13.8 

La fourchette 26.5-43.8  6.7 - 90  0-68.6 4.3-29.2    0-14.3  

 

Indicateurs de la Stratégie I 
 
Tableau 22 A4: IND29 Proportion de filles sensibilisées sur les questions liées aux DSSR (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND29 47.3 3.5 45.1 26.7 7 21.4 24.4 54.7 24.1 24.1 68.8 

La fourchette 39.3-66.1  21-72.9  0-12.4 16-26.9    10.7-31.5  

Mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N= 34 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND29 50 1 15.9 11.7 4.8 17.5 2.9 5/7 39.1 18.2 6/7 
La fourchette 44.4- 56  14.3-25  0- 2/7 12.4-18.8    0 - 25  

 
 

Tableau 23 A4: IND6.1 Proportion de filles célibataires qui estiment pouvoir s'opposer au 
mariage précoce (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N= 552 N= 201 N= 237 N=240 N= 788 N=912 N= 271 N= 258 N=274 N= 733 N=320 

IND6.1 54.2 15.5 42.4 48.8 25.6 49.9 50.6 90.8 57.7 63.5 83.6 

La fourchette 37.6-69.7  22.6-86.5  8.2-43.8 41.3-60.6    58.6-76.2  
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Tableau 24 A4: IND6.2  Proportion de filles célibataires qui s'opposent à la MGF (%) 

 Be BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

 N=271 N= 912 N=240 N= 788 N= 190 N= 274 N= 733 N= 320 

IND6.2 35.4 79.3 75.9 21.4 94.7 62.8 83.4 93.9 

La fourchette  74.6 – 84  4 – 44.8   80.5 – 85.2  

 

Indicateurs de la Stratégie II 
 

Tableau 25 A4: IND20 Proportion de filles inscrites à l'éducation formelle (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND20 90 43.8 75.5 75 54.4 79.6 46.8 89.8 84.1 86.6 84.1 
La fourchette   59.5-92.7  35.9-75.8 69.1-89.8    66.4-95  

Mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N= 34 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND20 19.2 1 9.5 8.3 31.7 31.6 0 2/7 59.1 63.6 1/7 
La fourchette   7.9-1/4  0/5 - 42 25-37.5    1/3-75.2  

 

Tableau 26 A4: IND10 Proportion des filles qui fréquentent régulièrement l'école (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=552 N=201 N=237 N=249 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND10 85.7 38.3 65.8 65.9 50.6 76 41.3 86 75.5 75.7 74.1 
La fourchette 77-94.2  54.8-78.1  28.9 -74.5 66.4-82.7    45- 87.2  

Mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 61 N=126 N= 58 N= 34 N= 7 N=23 N= 11 N= 7 

IND10 17.3 1 7.9 8.2 27 29.3 0 2/7 60.9 36.4 1/7 

La fourchette 14.8-20  0-9.5  0 -42 25-30.3    0 - 50  

 

Indicateurs de la Stratégie III 
 

Tableau 27 A4: Proportion de filles qui connaissent les services de SSR (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=552 N=201 N=237 N=249 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND11.1 39.9 20.4 54 32.8 37.2 39.2 56.8 55 29.2 38.9 72.8 

La fourchette 24.9- 54.9  36.7- 76  13.1- 68 32.2-45.5    10.1-53.4  

Mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 61 N=126 N= 58 N=34 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND11.1 38.5 41.7 58.7 60 62.1 56.1 79.4 6/7 30.4 36.4 5/7 

La fourchette 20- 55.6  44.7- 81  36.4-73.5 50-62.5    0 – 37.5  
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Tableau 28 A4: IND11.2 Proportion de filles connaissant les services liés aux DSSR qui ont 
visité un hôpital pour les services DSSR, selon la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=223 N=41 N=128 N=76 N=291 N=357 N=151 N=129 N=83 N=281 N=236 

IND11.2 19.7 53.7 14.8 13.2 14.8 14.3 19.9 7.8 27.7 8.2 36.9 

La fourchette 16.4 – 26.8  0 – 34.6  0- 33.7 10.7 – 19.6    5.2 - 20  

Mariées N=20 N=43 N=37 N=38 N=77 N=32 N=26 N=6 N=7 N=4 N=5 

IND11.2 40 74.4 70.3 55.3 23.4 37.5 73.1 2/6 3/7 2/4 3/5 
La fourchette 2/5 – 40  64.7 – 76.5  0 – 7/9 26.3 - 60    0 – 2/8  

 

Indicateurs de la Stratégie V 
 
Tableau 29 A4: IND15.1 Proportion de filles qui se sentent soutenues dans la prise de décision 
sur les SSR, selon la situation matrimoniale (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=552 N=201  N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 
N=2

58 
N=274 N=733 

N=3

20 

IND15.1 72.4 59.2 63.3 54.9 32.2 57 71.6 73.2 38.6 34.7 84.1 

La fourchette  72 – 72.7  57 – 69.8  8.2 - 55 53.9 – 63.1    26.2 – 40.5  

Mariées N=52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N=34 N= 7 N= 23 N= 11 N= 7 

IND15.1 75 54.4 69.8 83.1 44.4 58.9 85.3 100 59.1 36.4 6/7 

La fourchette  68 – 81.5  66.7-4/4  7.8 – 68.5 42.9 – 62.5    0 - 50  

 

Tableau 30 A4: IND15.2 Proportion de filles célibataires qui se sentent soutenues dans la 
prise de décision sur le mariage (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=271 N=258 N=274 N=733 N=320 

IND15.2 63.3 17.7 61.9 74.5 39.5 67.9 59.8 88.3 57.7 52 76.4 
La fourchette  62.4 – 64.2  33.9-88.5  7.8-68.5 65.3-70.5    40.4-57.2  

 
 
Tableau 31 A4: IND15.3 Proportion de filles non-excisées qui ne veulent pas être excisées et 
qui se sentent soutenues dans la prise de décision sur les MGFS (%) 

 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

 N= 109 N= 23 N= 20 N= 27 N= 57 N= 85 N= 120 

IND15.3 44 26.1 55 77.8 50.9 45.9 84.2 

La fourchette  38.1 – 56.7  0 – 2/2   38.1 – 57.9  

N= Nombre de filles qui ne sont pas excisées, qui ne veulent pas être excisées 
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Indicateurs de la Stratégie VI 
 

Tableau 32 A4: IND16.1 Proportion de filles qui connaissent les lois contre les mariages des 
enfants (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=604 N=304 N=300 N=314 N=911 N=970 N=307 N=265 N=148 N=745 N=327 

IND16.1 87.9 4.9 30.7 30 9.9 31.7 34.2 32.3 34.8 42 54.4 

La fourchette  83.8 – 92.1  24 – 35  0 – 26.3 28.7 – 36.5    29.6 – 52  

 

Tableau 33 A4: IND16.2 Proportion de filles qui connaissent les lois de protection sur les MGF 
(%) 

 Be BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

 N= 307 N= 970 N= 314 N= 914 N= 265 N= 148 N= 745 N=327 

IND16.2 4.9 42 39.9 4.9 13.8 21.2 50.9 4.9 

La fourchette   36.2 – 48.9  0 – 10.1   41.4 - 65  
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Annexe 5: Tableaux: Informations à l´appui des Indicateurs 

A l’appui des Indicateurs d’impact 
 
Tableau 34 A5: Filles peuvent décider quand, avec qui et si oui ou non se marier, selon le chef 
de ménage (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 524 N= 201 N= 235 N= 166 N= 470 N= 529 N= 212 N= 161 N=  596 N= 167 

Quand 19.2 2.5 36.2 66 27.1 79.1 67 46 51.4 36 

Avec qui  16.3 3 37.9 71.6 41.2 86.5 68.4 54 49.1 57.3 

Si 17.6 1.5 39.1 - - - 67.5 59.9 - 55.1 

  

Tableau 35 A5: Pourquoi les filles ne peuvent pas décider sur leur mariage, selon le chef de 
ménage (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=309 N=197 N=151 N=99 N=468 N=387 N=89 N=56 N=284 N=28 

Trop grande 
responsabilité 
de la famille 

54.9 46.7 86.8 45.5 62 54 88.8 30.4 35.2 51.29 

Une décision 
trop difficile  

24.5 29.9 13.2 35.7 26.1 24.5 7.9 41.1 60 25.9 

 

Tableau 36 A5: Les opinions des chefs de ménage sur le mariage des enfants (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 524 N= 201 N= 235 N= 162 N= 470 N= 529 N= 212 N= 161 N= 596 N= 167 

Bon pour les filles 8.9 57.2 9.4 22.5 29.4 15.4 1.9 5 6.3 1.2 

Bon pour les 
parents 14.5 9.3 21.3 5.1 23.3 4.5 0.9 0.6 2.7 1.2 

Mauvais pour les 
filles et les parents 61 23.2 51.9 61.6 36.7 71.3 90.6 93.1 76.9 93.3 

Bon pour les 
parents, mais pas 
pour les filles 

13.7 8.8 15.7 2.9 8 3.1 2.4 1.3 8.8 2.5 

Bon pour les filles, 
mais pas pour les 
parents 

0.4 1.5 0.9 0.6 0.2 2 3.3 0 1.5 1.8 
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Tableau 37 A5: Type de mariage des filles mariées (%) 

 Ba Pa Ne Gh Ug 

 N=52 N=103 N=63 N=7 N= 11 

Arrangé 84.3 94.1 82.5 2/7 27.3 

Fugue amoureuse 2 2 6.3 0 45.5 

Mariage d'amour 7.8 1 11.1 1/7 27.3 

Mariage forcé 0 1 0 1/7 0 

 
 
Tableau 38 A5: Les types de mariage les plus courant dans le village, selon les leaders de 
village (réponses multiples, trois options) 

 Ba Pa Ne Sen BF Gh SL Eth Ug 

 N=4 N=4 N=4 N=4 N=16 N=4 N=4 N=20 N=4 

Formel, par régistre 4/4 3/4 1/4 1/4 1/16 2/4 2/4 4/20 0 

Informel 2/4 2/4 0 0 9/16 1/4 2/4 15/20 0 

Paiement de la dot  4/4 2/4 1/4 0 5/16   3/20 0 

Paiement du prix de la 
mariée 

 0 0 0 4/16 4/4 1/4 7/20 1/4 

Fugue (sans le 
consentement des 
parents) 

1/4 0 1/4 0 0 0 0 0 3/4 

Amour (avec le 
consentement des 
parents) 

1/4 0 4/4 0 0 0 0 0 0 

Registre avec le chef 
de communauté 

0 1/4 0 0 0 0 0 0 0 

Mariage arrangé 0 1/4  4/4 0 0 0 0 0 0 

Les mariages religieux 
–à l’église 

0 0 1/4 1 12/16 4/4 2/4 10/20 4/4 

Les mariages religieux 
– dans la mosquée 

0 0 0 4  15/16 4/4 3/4 5/20 3/4 

 

Tableau 39 A5: Opinions des chefs de ménage sur les MGF (%) 

 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

 N=529 N=162 N=470 N=212 N=161 N=596 N=167 

Bon pour les filles 13.9 18.8 65.3 0 20.7 19.5 0 

Bon pour les parents 1.2 5.8 14.7 0 10.7 3.2 2 

Mauvais pour les filles et les 
parents 

75.8 58 11.1 71.4 60.7 63.8 85.2 

Bon pour les parents, mais pas 
pour les filles 

2.2 2.5 3.1 0.5 4.7 4.6 2 

Bon pour les filles, mais pas pour 
les parents 

0.2 0 0.4 0.5 0 0.3 0.7 
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Tableau 40 A5: Proportion de chefs de village qui rendre compte que la MGF est commune et 
sur l’âge normal pour les MGF 

 BF Sen Ma Gh SL Ug 

 N=16 N=4 N=13 N=4 N=4 N=4 

Filles sont habituellement 
excisées 

3/16 0/4 11/13 0/4 4/4 0/4 

l’âge normal (avant) 1 - 1 – 7  15 – 19  15 – 19  - 

 

A l’appui de la Stratégie I 

Tableau 41 A5: Organisateurs de la formation, rapporté par les filles ayant reçu une 
formation sur SSR (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=317 N=8 N=117 N=69 N=61 N=205 N=146 N=75 N=178 N=226 

Ecole 77.6 5/8 97.4 72.5 63.9 58.7 88.4 78.7 89.3 88.5 

ONG 11.7 0 4.3 4.5 16.4 13 8.9 22.7 5.1 7.1 

Eglise  0 0 0 0 1.6 2 8.9 4 5.1 0.4 

Etablissement de 
santé 

6.6 0 3.4 9 9.8 22 4.1 8 10.7 3.1 

Autre 0 1/8 0 0 8.2 16.5 2.1 4 5.7 0.9 

 

Tableau 42 A5:  Matières enseignées en formation selon les filles ayant reçu une formation 
de SSR (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=317 N=8 N=117 N=61 N=61 N=201 N=67 N=148 N=75 N=176 N=226 

Importance de l’éducation 
scolaire des filles 

90.9 5/8 79.5 86.9 88.5 89.4 85.1 77 97.3 89.8 86 

Importance de l’accès 
des filles aux soins de 
santé 

88.6 6/8 82.1 72.1 82 87.6 79.1 64.2 90.5 83.6 82.7 

Le cycle menstruel et la 
grossesse 

88 5/8 83.8 80.6 77 87.7 79.1 84.9 94.7 81.4 88.5 

IST et VIH / SIDA 71.9 1/8 76.9 72.6 78.7 90.1 83.6 83.7 94.7 89.8 83.6 

Méthodes contraceptives 
masculines 

48.9 2/8 82.9 70 63.9 80.3 62.7 58.9 71.2 57.1 40.3 

Méthodes contraceptives 
féminines 

64.4 1/8 85.5 63.8 77 81.2 61.2 52.4 85.3 84.2 59.4 

Lois contre le mariage 
des enfants 

80.4 1/8 55.6 70.2 59 69.5 74.6 51.7 80 81.8 57.1 

Les effets négatifs du 
mariage des enfants 

89.3 0 89.7 78.7 63.9 73.6 74.6 59.6 84 92.1 67.9 

Les lois contre les MGF - - - 42.1 36.1 75.5 10.4 32.2 74.7 82.5 15.6 

Les effets négatifs des 
MGF 

- - - 49.1 45.9 83.3 7.5 33.8 70.7 88.1 24.1 

Violence sexuelle, 
harcèlement et abus  

61.5 5/8 60.7 52.6 49.2 65.5 79.1 59.3 89.3 68.4 63.8 
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Système reproducteur 
mâle et femelle 

57.1 0 84.6 44.6 55.7 65.8 55.2 65.5 82.7 70.6 72.8 

Puberté et changements 
corporels 

0 0 0 54.4 47.5 71.4 0 86.9 92 80.2 87.9 

Relations intimes et 
sexuelles 

0 0 0 47.2 60.7 59.5 0 75.2 73.3 60.5 59.6 

Relations entre les sexes 
et l'égalité 

0 0 0 40.4 26.2 47.9 0 39.7 75.7 78.2 31.7 

 

Tableau 43 A5: Bonne réponse aux questions mesurant une connaissance approfondie, selon 
l’état matrimonial (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 

Célibataires N=552 N=201 N=237 N=240 N=788 N=912 N=258 N=274 N=733 

Tomber enceinte autour de 
mi- cycle 

4.2 0.5 20.3 3.2 9.1 4.8 12 5.1 8.5 

Tomber enceinte la première 
fois qu'elle a des rapports 
sexuels 

22.7 7 23.6 24.7 27.7 36.3 44.7 19.3 32 

Le condom masculin 21.7 2 33.3 17.9 20.7 29.4 37.6 21.5 17.9 
Pillules 38 8.5 28.3 23,8 39.2 23.7 24.4 52.6 35.9 
Les effets négatifs du 
mariage des enfants 

92 69.7 70 76.9 59.2 67 82.6 72.3 83.8 

Mariées N= 52 N=103 N= 63 N= 60 N=126 N= 58 N=7 N= 23 N= 11 
Tomber enceinte autour de 
mi- cycle 30.8 1.9 20.6 20 14.3 8.8 1/7 0 27.3 

Tomber enceinte la première 
fois qu'elle a des rapports 
sexuels 

65.4 35 34.9 48.3 60.3 54.4 6/7 30.4 36.4 

Le condom masculin 53.8 20.4 25.4 40 32.5 24.6 4/7 26.1 27.3 
Pilules 80.8 35.9 36.5 61.7 54 36.8 6/7 43.5 45.5 
Les effets négatifs du 
mariage des enfants 

92.3 65 60.3 82.2 56.8 63.2 6/7 82.6 63.6 
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Tableau 44 A5: Type de méthode utilisée par les filles qui ont dit qu’elles ont utilisé une 
méthode pour prévenir la grossesse, selon l’état matrimonial (%) 

 Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth 

Célibataires N=1 N=1 N=2 N=17 N=69 N=10 N=12 N=7 

Des rapports sexuels 
pendant la période 
secutitaire 

0 0 0 11.8 18.8 0 8.3 0 

Le retrait 0 0 0 0 13 0 16.7 1/7 

Le condom masculin 1/1 1/1 1/2 64.7 66.7 90 25 4/7 

Le préservatif féminin 0 0 1/2 11.8 21.7 10 8.3 0 

Pilules 0 0 0 29.4 4.3 20 33.3 2/7 

DUI 0 0 0 11.8 2.9 0 41.7 0 

Diaphragme 0 0 0 0 7.2 0 8.3 0 

Mariées N=12 N=10 N=9 N=10 N=13 N=3 N=1 N=5 

Des rapports sexuels 
pendant la période 
sécuritaire 

33.3 0 0 10 0 0 0 0 

Le retrait 25 50 3/9 30 46.2 2/3 0 0 

Le condom masculin 0 10 1/9 0 15.4 0 0 0 

Le préservatif féminin 41.7 40 6/9 80 7.7 0 1/1 2/5 

Pilules 0 10 0 0 0 0 0 0 

DUI 0 0 0 0 0 0 0 0 

 
 

Tableau 45 A5: Proportion de filles qui ont utilisé une méthode pour prévenir le VIH et des 
IST, par état matrimonial (%) 

 Pa Ne Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=4 N= 1 N= 57 N= 140 N= 103 N=28 N= 29 N=26 N=106 

Utiliser des 

méthodes 
1/4 0 33.3 41.4 28.2 32.1 17.2 26.9 57.3 

Mariées N=88 N= 63 N= 68 N= 41 N= 26 N= 7  N= 4 N= 8 N= 7 

Utiliser des 

méthodes 
1.1 4.8 14.9 36.6 7.7 3/7 0 2/8 4/7 
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A l’appui de la Stratégie II 
 
Tableau 46 A5: Informations fournies par les enseignants formés en matière de DSSR sur la 
formation et le soutien qu'ils ont reçus   

 Ba Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 
Les enseignants qui ont reçu une 
formation 

N=3 N=2 N=7  N=11 N=2 N= 7 N= 3   N= 3 

Qui a organisé cette formation?         
Gouvernement,  formation initiale 0/3 0 0/7 0 1/2 1/7 0 0 
Gouvernement, formation en cours 
d’emploi 

2/3 1/2 1/7 0 1/2 5/7 1/3 1/3 

ONG 1/3 1/2 6/7 4/11 1/2 3/7 2/3 1/3 
Etablissement de  Santé 0 0 0 3/11 0 0 0 0 

Sujets         
Système reproducteur mâle et 
femelle 

2/3 0 5/7 7/11 2/2 4/7 0 2/3 

Le cycle menstrual 3/3 0 2/7 7/11 2/2 6/7 2/3 1/3 
Puberté féminin 3/3 0 5/7 4/11 0 5/7 0 1/3 
Relations intimes et sexuelles 0 0 1/7 4/11 1/2 0 0 1/3 
Abstinence 1/3 0 2/7 6/11 2/2 1/7 0 0 
IST 2/3 2/2 3/7 9/11 2/2 2/7 2/3 0 
Grossesse 2/3 1/2 3/7 7/11 1/2 6/7 1/3 0 
Méthodes contraceptives 
masculines 0 0 0 4/11 0 2/7 1/3 0 

Méthodes contraceptives 
féminines 

0 0 0 5/11 0 4/7 2/3 0 

Le harcèlement sexuel et abus 1/3 0 1/7 2/11 0 3/7 2/3 0 
Les stéréotypes de genre 1/3 0 0 1/11 1/2 1/7 1/3 0 
L'égalité des sexes 0 0 0 4/11 1/2 3/7 2/3 0 
VIH/SIDA 0 0 0 0 2/2 3/7 0 1/3 
MGF 0 0 0 2/11 2/2 3/7 0 0 
Puberté masculin 0 0 0 0 0 1/7 0 0 

La formation était suffisante 3/3 0 1/7 6/11 1/2 1/7  3/3 1/3 
         

Les enseignants N=6 N=4 N=24 N=4 N=4 N=8 N=5 N=6 
Recevoir  un soutien complémentaire 1/6 0 0 3/4 1/4 0 1/5 1/6 
Les ensignants soutenus N= 1 N=0 N=0 N= 3 N= 1 N=0 N= 1 N= 1 
Qui a donné ce soutien 
complémentaire 

        

Gouvernement 1/1 - - 0 1/1 - 1/1 0 
ONG 0 - - 2/3 1/1 - 0 0 
Eglise 0 - - 0 0 - 0 0 

le support est suffisant 0 - - 0 0 - 0 0 
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Tableau 47 A5: Proportions de mesures pour adapter les écoles aux besoins des filles, selon 
les directeurs d’école 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

Avec des mesures pour adapter 
l’école aux filles 

N=4 N=4 N=5 N=4 N=12 N=25 N=4 N=4 N=15 N=6 

Mesures prises?           

un conseiller 1/4 0 1/5 0 9/12 10/25 2/4 3/4 11/15 6/6 

dispose d'un système de 
référence 

3/4 0 2/5 2/4 4/12 7/25 0 3/4 10/15 0 

des bonnes installations 
sanitaires séparées, 

4/4 3/4 4/5 2/4 7/12 5/25 2/4 2/4 9/15 0 

un club pour filles 0 0 0 1/4 1/12 0 1/4 1/4 10/15 6/6 

une boîte de suggestion 1/4 0 1/5 0 0 0 0 0 2/15 1/6 

est accessible aux élèves 
ayant un handicap 

0 1/4 1/5 0 3/12 7/25 1/4 4/4 5/15 0 

est clôturée 0 3/4 1/5 2/4 3/12 1/25 0 0 7/15 0 

un personnel équilibré  
hommes/femmes 

0 2/4 2/5 2/4 0 3/25 0 1/4 5/15 0 

une trousse de dignité pour 
les filles dans le besoin 

0 1/4 2/5 0 1/12 0 0 0 1/15 1/6 

une trousse de premiers 
soins 

1/4 0 4/5 0 1/12 2/25 0 2/4 3/15 1/6 

Le personnel a été formé sur 
les questions de genre 

0 0 1/5 0 4/12 3/25 1/4 4/4 2/15 0 

des salles de consultation 
séparées 

0 0 0 0 0 0 1 2/4 2/15 2/6 

           

Tous les directeurs N=4 N=4 N=5 N=4 N=14 N=25 N=4 N=4 N=20 N=6 

Quels autres mesures on peut 
prendre? 

          

un conseiller 2/4 2/4 2/5 1/4 11/14 11/25 2/4 2/4 9/20 1/6 

dispose d'un système de 

référence 
1/4 0 2/5 1/4 3/14 8/25 1/4 0 8/20 0 

des bonnes installations 
sanitaires séparées, 

0 0 2/5 0 3/14 9/25 2/4 3/4 12/20 2/6 

un club pour les filles 1/4 2/4 2/5 1/4 6/14 13/25 3/4 2/4 4/20 2/6 

une boîte de suggestion 0 1/4 2/5 0 2/14 6/25 0 1/4 11/20 0 

est accessible aux élèves 
ayant un handicap 

2/4 0 1/5 2/4 3/14 4/25 0 1/4 10/20 0 

est clôturée 2/4 0 2/5 0 3/14 17/25 1/4 2/4 8/20 3/6 

un personnel équilibré  
hommes/femmes 

0 1/4 2/5 0 3/14 12/25 1/4 1/4 6/20 0 

une trousse de dignité pour 
les filles dans le besoin 

2/4 1/4 1/5 1/4 0 9/25 1/4 3/4 16/20 0 

une trousse de premiers 
soins 

2/4 1/4 0 0 3/14 7/25 1/4 0 8/20 0 

Le personnel a été formé sur 
les questions de genre 

1/4 1/4 1/5 1/4 3/14 13/25 3/4 0 14/20 2/6 

des salles de consultation 
séparées 

1/4 1/4 3/5 0 0 3/25 1/4 1/4 17/20 1/6 
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Tableau 48 A5: Points de vue des enseignants sur l’enseignement de l’éducation SSR 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Go SL Eth Ug 

Les enseignants N=6 N=4 N=7 N=4 N=27 N=24 N=4 N=8 N=25 N=6 

les filles besoin d'éducation 
supplémentaire par rapport aux 
garçons 

4/6 3/4 7/7 4/4 16/27 22/24 4/4 8/8 24/25 6/6 

En mesure de répondre à 
toutes les questions sur la SSR 

5/6 2/4 7/7 4/4 13/27 14/24 3/4 8/8 16/35 6/6 

           

Les enseignants qui ne peuvent 
pas répondre â tous les 
questions 

N=1 N=2 N=0 N=0 N=14 N=10 N=1 N=0 N=9 N=0 

Quels types de questions sont 

difficiles à répondre? 
          

Contraceptives 0 0 - - 1/14 2/10 0 - 2/9 - 

Orientation sexuelle  1/6 1/2 - - 2/14 3/10 1/1 - 7/9 - 

e harcèlement sexuel et 
l'abus des filles 

1/6 0 - - 2/14 2/10 1/1 - 1/9 - 

le harcèlement sexuel et 
l'abus des garçons 

0 0 - - 2/14 2/10 0 - 1/9 - 

Le plaisir sexuel 0 1/2 - - 3/14 3/10 1/1 - 4/9 - 

Relations de même sexe 0 1/2 - - 1/14 2/10 0 - 5/9 - 

Les rapports sexuels 0 1/2 - - 1/14 4/10 0 - 3/9 - 

Masturbation 0 1/2 - - 5/14 2/10 1/1 - 7/9 - 

 

Tableau 49 A5: Vues de chefs du village sur le statut de fille-amabilité d’école primaire et  
secondaire dans leur domaine (pas tous les villages ont des écoles secondaires dans leur 
région) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

Les villages avec les 
écoles primaires 

N= 4  N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

Les écoles sont 

accessibles aux filles? 
          

Oui 3/4 4/4 2/4 4/4 9/13 14/16 0 0 5/20 3/4 

Non 1/4 0 1/4 0 4/13 1/16 4/4 2/4 11/20 0 

D’une certaine 
façon 

0 0 1/4 0 0 1/16 0 2/4 4/20 1/4 

Les villages avec les 
écoles secondaires 

N=4 N=4 N=3 N=4 N=6 N=14 N=2 N=4 N=13 N=1 

Les écoles sont 
accessibles aux filles? 

          

Oui 0 3/4 1/3 4/4 2/6 10/14 1/2 1/4 0 1/1 

Non 3/4 1/4 0 0 4/6 3/14 1/2 1/4 7/13 0 

D’une certaine 
façon 

1/4 0 0 0 0 1/14 0 2/4 6/13 0 
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Tableau 50 A5: Les raisons de la fréquentation irrégulière à l’école,  selon les filles qui ne 
fréquentent pas (régulièrement/du tout), selon l’état matrimonial (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=64 N=110 N=86 N=55 N=198 N=159 N=141 N=17 N= 33 N=108 N=67 

Harcelée à / sur le 
chemin de l'école, 

4.7 3.6 5.8 1.8 1 1.9 0.7 5.9 0 0.9 0 

En raison des 
tâches 
ménagères, 

17.2 24.5 40.7 16.4 63.1 29.6 31.9 0 3 36.1 7.5 

Prendre soin des 
frères et sœurs 

0 1.8 1.2 3.6 7.6 0.6 5.7 0 3 0.9 1.5 

Prise en charge 
d'un parent 
malade 

1.6 0.9 1.2 3.6  3.1 2.1 0 3 4.6 3 

Travaille pour 
soutenir le revenu 
familial 

28.1 12.7 0 3.6 5.1 5.7 12.1 0 0 4.6 0 

Insuffisance de 
moyens 

21.9 11.8 18.6 16.4 6.6 34.6 13.5 11.8 36.4 21.3 64.2 

            

Mariées N=42 N=100 N=60 N=54 N=49 N=29 N-32 N=5 N=7 N=5 N=6 

Harcelée à / sur le 
chemin de l'école, 

2.4 1 0 0 0 0 0.6 0 1/7 0 0 

En raison des 
tâches 
ménagères, 

40.5 42 48.3 5.6 75.5 27.6 28.3 0 0 1/5 0 

Prendre soin des 
frères et sœurs 

 3 5 0  6.9 4.6 0 0 0 0 

Prise en charge 
d'un parent 
malade 

0 0 0 3.7 4.1 0 1.7 0 0 0 0 

Travaille pour 
soutenir le revenu 
familial 

7.1 8 3.3 0 8.1 6.9 11 0 1/7 1/5 0 

Insuffisance de 

moyens 
14.3 10 13.3 13 2 20.7 13.9 0 3/7 1/5 4/6 

 

Tableau 51 A5: Proportion de filles non scolarisées (régulièrement) qui voudraient, par état 
matrimonial (%) 

N= Single/married filles not attending school 
 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=64 N=113 N=83 N=53 N=198 N=159 N=133 N=19 N=35 N=109 N=67 

Voudrais  
aller à 
l'école 

59.4 33.6 45.8 69.8 34.3 65.4 32.3 78.9 68.6 88.1 86.6 

Mariées N=43 N=99 N=60 N=51 N=49 N=30 31 N=5 N=7 N=5 N=6 

Voudrais  
aller à 
l'école 

39.5 17.2 36.4 29.4 32.7 63.3 51.6 3/5 3/7 1/5 4/6 



 
 
Rapport de Synthèse de L’Etude de Référence du Programme ‘’Son Choix” – AISSR/UvA  93 
 

A l’appui de la Stratégie III  
  
Tableau 52 A5: Informations sur la formation reçue par les agents de santé qui avaient une 
formation SSR 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=5 N=3 N=2 N=2 N=4 N=2 N=2 N=1 N=3 N=1 

Sujets de formation           

soin des nouveau-nés 3/5 0 0 1/2 1/4 0 0 0 0 0 

rapports sexuels 1/5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Contraceptifs/planification familiale 1/5 2/3 2/2 1/2 3/4 1/2 2/2 1/1 3/3 0 

La puberté/menstruation 2/5 0 0 1/2 0 0 0 0 0 1/1 

mariage précoce 1/5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

grossesse précoce 2/5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Avortement 0 1/3 0 1/2 0 0 0 0 1/3 0 

ITS & VIH/SIDA 0 0 0 0 0 1/2 0 0 2/3 1/1 

Méthodes adaptées aux filles 0 0 0 0 0 0 0 1/1 1/3 0 

Fournisseur de formation           

hôpital / centre de santé 2/5 0 0 0 2/4 0 0 1/1 0 0 

Gouvernement 2/5 3/3 1/2 1/2 0 1/2 2/2 0 0 0 

ONG 1/5 0 1/2 1/2 2/4 1/2 1/2 1/1 2/3 0 

Formation était adéquate 5/5 3/3 2/2 2/2 4/4 2/2 2/2 1/1 2/3 1/1 

Supervision du suivi après formation? 0 2/3 1/2 2/2 1/4 2/2 2/2 1/1 2/3 1/1 

Agents de santé qui avaient reçu 
supervision du suivi 

N=0 N=2 N=1 N=2 N=1 N=2 N=2 N=1 N=2 N=1 

    Supervision du suivi était adéquate - 2/2 1/1 1/2 1/1 1/2 2/2 1/1 1/2 1/1 

 

Tableau 53 A5: Agents de santé qui sont en mesure de résoudre tous les problèmes et les 
questions des jeunes 

 
 
 
 
  

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh Eth Ug 

 N= 7 N= 1 N= 4 N=3 N=18 N=11 N= 4 N=15 N= 3 

En mesure de 
répondre aux 
besoins des tous 
les jeunes 

1/7 0/1 3/4 2/3 16/18 8/11 4/4 9/15 2/3 
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Tableau 54 A5: Les mesures prises pour rendre les établissements de santé conviviaux aux 
jeunes (selon le chef des centres de santé qui sont adaptées aux filles) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N=2 N=1 N=0 N=4 N=7 N= 9 N=2 N=4 N=12 N=3 

Formation / connaissance 
spécialisée 

1/2 0 - 0 1/7 1/9 0 0 1/12 0 

Conscient sur MdE 1/2 0 - 0 0 0 0 0 0 0 

Discrétion pendant les services 
pour les filles 

1/2 0 - 0 1/7 0 0 2/4 0 0 

Conseils sur SSR 1/2 0 - 1/4 0 0 0 0 0 0 

Promotion de SSR 0 1/1 - 1/4 0 2/9 0 0 0 0 

Des unités séparées 0 1/1 - 0 0 0 0 0 0 0 

Longues heures d’’ouverture 0 0 - 0 1/7 2/9 0 0 0 0 

Sensibilisation 0 0 - 0 2/7 2/9 0 1/4 1/12 0 

Provision de contraceptives 0 0 - 0 1/7 0 0 0 3/12 3/3 

Création de clubs de santé 0 0 - 0 0 0 1/2 0 0 0 

Ambiance conviviale aux filles 0 0 - 0 0 0 1/2 0 0 0 

Références 0 0 - 0 0 0 0 1/4 0 0 

Provision d’enseignement et 
formation dans les écoles 

0 0 - 0 0 0 0 0 6/12 0 

Services gratuit 0 0 - 2/4 0 0 0 0 0 0 

 

Tableau 55 A5: Points de vue des chefs de village sur la disponibilité des services SSR  pour les 
jeunes 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 2  N= 4 N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N= 4 

Services sont 
disponibles 

0/2 0 2/4 1/4 4/13 4/16 ¾ 3/4 7/20 ¼ 

Services disponibles N=0 N=0 N=2 N=1 N=4 N=4 N=3 N=3 N=7 N=1 

Services sont 
adéquats 

- - 1/2 1/1 2/4 4/4 2/3 2/3 2/7 0/1 

 

Tableau 56 A5: Les filles qui sont allées au centre de santé et qui ont été référées (par 
opposition à leur propre initiative), selon l’état matrimonial (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

Célibataires N=44 N=19 N=19 N=11 N=43 N=51 N=30 N=9 N=21 N=23 N=82 

Référée 36.4 34.4 21.1 45.5 51.2 62.7 53.3 2/9 47.6 34.8 57.3 

Mariées N=8 N=32 N=26 N=21 N=18 N=12 N=19 N=2 N=3 N=2 N=3 

Référée 0 57.9 26.9 57.1 50 41.7 57.9 0 1/3 0 1/3 
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Tableau 57 A5: Pourquoi les filles qui avaient entendu parler du centre de santé n’avaient pas 
visité (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=188 N=28 N=119 N=88 N=496 N=219 N=120 N=122 N=48 N=237 N=117 

Je n’ai jamais eu 
un tel problème 

81.4 75 89.1 79.5 88.7 83.6 93.3 90.2 83.3 90.7 78.6 

J’ai honte d'y aller 10.6 7.1 7.6 6.8 7.9 12.8 1.7 0.8 6.3 3.8 9.4 

C’est trop loin 2.7 3.6 0.8 0 1.2 1.4 0.8 1.6 2.1 0.4 2.6 

C’est trop cher 1.1 0 0 1.1 0.6 0.9 0.8 0.8 4.2 0 0 

Je n'avais pas le 
temps d'aller 

1.6 3.6 2.5 3.4 1 0 1.7 1.6 0 0.8 2.6 

Je résous le 
problème d'une 
autre manière 

1.6 7.1 0 0 0.4 0.5 0.8 2.5 0 0.8 2.6 

N= Filles qui avaient entendu parler du centre de santé, mais n’avaient pas visité 
 

A l’appui de la Stratégie IV 
 

Tableau 58 A5: Type d’activités à l’appui des femmes entrepreneurs (selon le chef de 
ménage) (%) 
 Ba Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 57 N=69 N=95 N=128 N=277 N=184 N=31 N=84 N=52 

ONG épargne et de 
crédit 

10.5 1.4 21.1 25 3.5 0 12.9 10.7 3.8 

Activités génératrices de 
revenus 

15.8 0 67.4 41.4 64.5 7.6 12.9 28.6 11.5 

Micro et petites 
entreprises 

19.3 17.4 6.3 25.8 11.1 78.8 25.8 13.1 26.9 

 N= Ménages où il y a des femmes  participant aux activités d’entreprise  
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Tableau 59 A5:  Informations des chefs de village, sur la situation économique des ménages 
dans le village 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

Les chefs de village N= 4  N= 4  N= 4 N=4 N=13 N=16 N= 4 N=4 N=20 N=4 

ménages qui ne 
peuvent pas assurer 
leur besoin en 
nourriture 

          

Presque tous 0 0 0 0 3/13 1/16 1/4 0 1/20 0 

La majorité 1/4 0 1/4 1/4 4/13 5/16 2/4 1/4 3/20 1/4 

La moitié 1/4 1/4 0 2/4 3/13 7/16 1/4 3/4 7/20 0 

La minorité 2/4 2/4 2/4 1/4 3/13 2/16 0 0 8/20 3/4 

Presque aucun 0 0 1/4 0 0 1/16 0 0 0 0 

Manquant 0 1/4 0 0 0 0 0 0 1/20 0 

ménage n’a pas réussi 
à envoyer leurs enfants 
à l’école primaire 

          

Presque tous 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

La majorité 1/4 0 0 2/4 1/13 0 1/4 0 1/20 2/4 

La moitié 1/4 2/4 1/4 0 4/13 5/16 1/4 2/4 5/20 0 

La minorité 0 1/4 0 1/4 5/13 6/16 1/4 2/4 12/20 1/4 

Presque aucun 2/4 0 3/4 1/4 3/13 5/16 1/4 0 1/20 1/4 

Manquant 0 1/4 0 0 0 0 0 0 1 0 

ménage n’a pas réussi 
à envoyer leurs enfants 
à l’école secondaire 

          

Presque tous 0 0 0 0 1/13 0 0 0 0 1/4 

La majorité 2/4 0 1/4 2/4 6/13 3/16 2/4 0 4/20 1/4 

La moitié 0 2/4 0 0 3/13 4/16 0 3/4 8/20 0 

La minorité 0 1/4 1/4 1/4 2/13 7/16 2/4 1/4 8/20 2/4 

Presque aucun 2/4 0 2/4 1/4 1/13 2/16 0 0 0 0 

Manquant 0 1/4 0 0 0 0 0 0 0 0 

 

A l’appui de la Stratégie V  
 
Tableau 60 A5: Proportion des directeurs qui ont rencontré des filles forcées de se marier 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Gh SL Eth Ug 

 N= 4 N= 4 N= 5 N=4 N=14 N=25 N= 4 N=4 N=20 N= 6 

Rencontre filles 
forcées de se 
marier 

3/4 ¼ 2/5 2/4 7/14 6/25 1/4 3/4 10/20 0/6 
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Tableau 61 A5: Proportion des directeurs qui ont rencontré des filles forcées d’être excisées 
 BF Sen Ma Gh SL Eth Ug 

 N= 25 N=4 N=14 N= 4 N= 4 N= 20 N= 6 

Rencontre filles forcées 
d’être excisées 

0 1/4 2/14 0 4/4 6/20 0 

 
Tableau 62 A5: Proportion de filles célibataires qui ont mentionné une personne spécifique 
pour aider à négocier contre les mariages forcés (réponses multiples) (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth 

 N=347 N=35 N=146 N=166 N=308 N=599 N=167 N=213 N=149 N=364 

Mère 23.9 48.6 19.2 14.5 48.1 22.2 89.2 45.1 16.1 9.9 

Père 1.4 8.6 6.8 1.8 6.5 7 70.7 28.6 6 6.3 

Sœur (s) 25.4 34.3 49.3 15.1 24 8.2 33.5 32.4 8..7 33.2 

Frère (s) 17 2.9 42.5 16.3 8.8 10 6.6 27.2 3.4 36.3 

Autres parents 35.2 0 46.6 47.3 32.5 36.4 3 53.1 37.6 19.2 

Copains 6.3 0 19.9 2.4 3.6 2.3 1.8 31.5 6 20.9 

Enseignant 9.2 0 2.1 10.4 8.8 13.5 1.8 23.5 16.8 32.1 

Agent de Santé - 0 0.7 1.8 2.3 3.3 1.8 19.7 6.7 3.3 

Voisin 0.9 0 24 3.7 7.8 2.8 1.8 21.1 7.4 8.5 

Chef de village 0.3  0 4.1 14 10.7 15.2 1.8 31.5 25.5 5.5 

Leaders religieux - 0 0 12.8 4.2 9.3 1.8 23 24.8 2.2 

Police 5.2 0 0.7 4.3 0.6 10.4 1.8 21.1 26.8 17.9 

N= Les Filles qui ont l’appui à la négociation si elles ne veulent pas se marier avec quelqu'un 

 

 A l’appui de la Stratégie VI  
 

Tableau 63 A5: Proportion de filles qui connaissent l’âge minimum légal du mariage des filles 
et des garçons (%) 

 Ba Pa Ne Sen Ma BF Be Gh SL Eth Ug 

 N=532 N= 15 N=92 N=89 N= 90 N= 293 N=102 N=81 N= 108 N= 312 N=179 

Pour les 
filles 

95.7 6.7 63 24.7 6.7 11,6 72.1 39.5 79.6 82.1 82.7 

Pour les 
garçons 

74.7 66.7 47.8 22 17.3 47.3 70.9 32.4 36.1 29.7 65.9 

N= filles qui déclarent qu’elles connaissent les lois sur le mariage d’enfants 
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